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Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire communal de Sernhac. 

 

DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 

Le PLU divise le territoire communal en zones urbaines, en zones à urbaniser, en zones agricoles et en zones 
naturelles, délimitées au règlement graphique (plans de zonage). 

- Les zones urbaines (U) règlementées en Titre II du présent règlement. 

Elles se composent de plusieurs zones : 

• La zone UA ; 
• La zone UC, dont les secteurs UCa, UCb et UCc ; 
• La zone UE ; 
• La zone UT ; 

- Les zones à urbaniser (AU) règlementées en Titre III du présent règlement. 

Elles se composent de deux secteurs, 2AUa et 2AUb. 

- La zone agricole (A), règlementées en Titre IV du présent règlement 

Elle comprend un secteur Ap. 

- La zone naturelle (N) règlementées en Titre V du présent règlement 

Elle comprend des secteurs, Nl et Nph. 

 

PRESCRIPTIONS EDICTEES PAR LE PLU 

D’autres prescriptions sont édictées par le PLU et reportées sur règlement graphique du PLU, à savoir : 

- Les emplacements réservés : leur liste figure également au règlement graphique et en annexe du 
présent règlement ; 

- Les Espaces Boisés Classés (EBC) identifiés au titre des articles L.113-1 et L. 113-2 du Code de 
l’Urbanisme, 

- Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) (voir pièce n°3 du PLU) définies sur 
les secteurs suivants : 

• Secteur du « chemin des Cavaliers » ; 

• Secteur des « Garrigues ». 

- Les secteurs de mixité sociale au titre de l’article L.151-15 du Code de l’Urbanisme, 

- Les marges de recul des constructions le long des axes routiers, 

- Les marges de recul de 10 mètres des constructions le long des cours d’eau, vallats (lié au risque 
érosion de berges) et du canal, 

- Les éléments de patrimoine bâti et / ou de paysage à préserver, à mettre en valeur ou à 
requalifier, 
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- Les éléments remarquables du patrimoine naturel à protéger pour des motifs d’ordre 
écologique, 

- Le périmètre de protection de 100 mètres autour de la station d’épuration des eaux usées. 

 

PRESCRIPTIONS REPORTEES SUR LE PLU 

Par ailleurs, d’autres dispositions sont à respecter et sont également reportées sur règlement graphique du 
PLU, à savoir : 

- Les dispositions applicables aux zones inondables par débordements de cours d’eau issues du Plan 
de Prévention des Risques Inondation (PPRI) du bassin versant du Gardon aval – Commune de 
Sernhac 

- Les dispositions applicables aux zones concernées par le risque feu de forêt ; 

- Les dispositions applicables aux zones inondables par ruissellement pluvial indifférencié issues de 
la méthode EXZECO ; 

- Les dispositions applicables aux périmètres de protection des captages, du forage de la Tombe et 
du forage de St-Bonnet (dit aussi « de Marduel ») issues des rapports des hydrogéologues ; 

- Les zones de prudence liées aux lignes haute tension, correspondant à une bande de 30 mètres de 
part et d’autre de la ligne aérienne 63 Kv Lédenon-Théziers-Uzès. 
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TITRE I – DISPOSITIONS COMMUNES 
APPLICABLES A PLUSIEURS ZONES 
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I.1. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES DE 
RUISSELLEMENT PLUVIAL INDIFFERENCIE 

ATTENTION : L’ensemble des règles qui suivent sont communes et donc applicables à plusieurs zones du PLU, 
ce qui signifie que chacun des articles ci-après s’applique en sus des dispositions du règlement du PLU (Titres 
II à V) spécifiques à chaque zone du PLU. Les règles les plus contraignantes s’appliquent donc. 
 
 

DANS LES ZONES URBAINES (U) DU PLU CONCERNEES PAR UNE ZONE DE RUISSELLEMENT PLUVIAL 
INDIFFÉRENCIÉ, TELLE QUE REPERE AU REGLEMENT GRAPHIQUE (PLANS DE ZONAGE) 

ARTICLE 1 : SONT INTERDITS : 

Sont interdits, en sus des dispositions propres aux zones concernées et à l'exception des travaux, 
constructions, aménagements ouvrages, ou installations qui font l’objet de prescriptions obligatoires dans 
l'article 2 suivant : 

1) La création ou l'extension de plus de 20% d'emprise au sol ou de plus de 20% de l'effectif des 
établissements recevant des populations vulnérables et des établissements stratégiques, 

2) La création de nouvelles stations d'épuration et l’extension augmentant de plus de 50% le nombre 
d’équivalents-habitants, 

3) La création de déchetteries, 

4) La création de serres et châssis en verre ou en plastique de plus de 1,80 m. de hauteur, 

5) La création de nouveaux campings ou parcs résidentiels de loisirs, ainsi que l’extension ou 
l’augmentation de la capacité d’accueil des campings ou PRL existants, 

6) La création d’aires d'accueil des gens du voyage, ainsi que l’extension ou l’augmentation de 
capacité des aires d’accueil existantes, 

7) Tous remblais, dépôts de matériaux et conditionnements susceptibles d’être emportés, de gêner 
les écoulements ou de polluer les eaux en cas de crue, et en particulier les décharges, dépôts 
d’ordures, de déchets ou de produits dangereux ou polluants, 

8) La création de parcs souterrains de stationnement de véhicules, 

9) La création de nouveaux cimetières.  
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ARTICLE 2 : SONT AUTORISES, SOUS CONDITIONS : 

Dans les zones UA, UC, UE et UT du PLU, concernées par le risque de ruissellement potentiel tel que repéré au 
règlement graphique (plans de zonage), sont autorisés, sous réserve de respecter également les dispositions 
propres aux zones concernées : 

Article 2-1 : constructions nouvelles 

a) La reconstruction des établissements recevant des populations vulnérables et des 
établissements stratégiques est admise sous réserve que :  

- La surface du plancher aménagé soit calée à la cote TN+80cm.  
- La reconstruction n'augmente pas l'effectif de plus de 20%. 

b) L'extension des établissements recevant des populations vulnérables et des établissements 
stratégiques est admise dans la limite de 20% d'emprise au sol et de 20% de l'effectif, sous réserve 
que la surface du plancher aménagé soit calée à la cote TN+80cm.  

c) La création ou l'extension des locaux de logement existants est admise sous réserve que la surface 
du plancher aménagé soit calée à la cote TN+80cm.   

Dans le cas de locaux de logement existants disposant d'un étage accessible, l'extension pourra être 
autorisée au niveau du plancher existant (et non plus à TN+80cm), dans la limite de 20m² d'emprise au sol, 
sous réserve que : 

- L’extension s’accompagne de mesures compensatoires (pose de batardeaux à chaque ouvrant situé 
sous la cote TN+80 cm et réseau électrique de l’extension descendant et hors d’eau) ; 

- Le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la cote TN+80 cm. 

d) La création ou l'extension des locaux d'activités existants est admise sous réserve que : 

- La surface du plancher aménagé soit calée à la cote TN+80cm  
- Le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la cote TN+80cm. 

Dans le cas de locaux d'activités de bureau, d'artisanat ou d'industrie disposant d'un étage accessible, 
l'extension pourra être autorisée au niveau du plancher existant (et non plus à TN+80cm), dans la limite de 
20% de l'emprise au sol, sous réserve que : 

- L’extension s’accompagne de mesures compensatoires (pose de batardeaux à chaque ouvrant situé 
sous le niveau TN+80 cm et réseau électrique de l’extension descendant et hors d’eau) ; 

- Le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la cote TN+80 cm. 

Dans le cas de locaux d'activités de commerce, l'extension pourra être autorisée au niveau du plancher 
existant (et non plus à TN+80cm), sans condition d'étage accessible, dans la limite de 20% de l'emprise au sol, 
et sous réserve que : 

- L’extension s’accompagne de mesures compensatoires (pose de batardeaux à chaque ouvrant situé 
sous le niveau TN+80 cm et réseau électrique de l’extension descendant et hors d’eau) ; 

- Le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la cote TN+80 cm. 

e) La création ou l'extension des locaux de stockage (incluant les bâtiments d'exploitation agricole) 
est admise sous réserve que la surface du plancher soit calée à la cote TN+80cm.  
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L'extension pourra être autorisée au niveau du plancher existant dans la limite de 20% supplémentaires 
d'emprise au sol, sous réserve que : 

- L’extension s’accompagne de mesures compensatoires (pose de batardeaux à chaque ouvrant situé 
sous le niveau TN+80 cm et réseau électrique de l’extension descendant et hors d’eau) ; 

- Le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la cote TN+80 cm. 

f) Dispositions strictement limitées à la zone UA du PLU : 

* L'extension des bâtiments existants est admise au niveau du terrain naturel (TN) sous réserve : 

- Qu’elle ne soit pas destinée à des établissements stratégiques ou recevant des populations 
vulnérables,  

- Que les niveaux situés sous la cote TN+80cm ne soient pas destinés à des locaux de logement. 

A l'occasion de ces travaux, il est vivement recommandé de mettre en œuvre des mesures pour diminuer la 
vulnérabilité du bâtiment lui-même (installation de batardeaux, utilisation de matériaux peu sensibles à l'eau, 
séparation des réseaux électriques desservant les niveaux exposés, et réalisation d'un réseau électrique 
descendant...) et pour assurer la sécurité des biens (stockage hors d'eau des marchandises...). 

* La création de bâtiments nouveaux est admise au niveau du terrain naturel sous réserve : 

- Qu'elle ne soit pas destinée à des établissements stratégiques ou recevant des populations 
vulnérables,  

- Que les niveaux situés sous la cote TN+80cm ne soient pas destinés à des locaux de logement. 

g) La création d'annexes est admise au niveau du terrain naturel.  

 

ARTICLE 2-2 : CONSTRUCTIONS EXISTANTES 

h) La modification de construction avec changement de destination allant dans le sens d’une 
augmentation de la vulnérabilité est admise sous réserve que : 

- La surface du plancher aménagé soit calée à la cote TN+80cm  
- Le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la cote TN+80cm. 

La modification de construction avec changement de destination allant dans le sens d’une augmentation de 
la vulnérabilité (cf. lexique : changement de destination) est admise au niveau du plancher existant pour les 
locaux de logement disposant d'un étage accessible, dans la limite de 20m² d'emprise au sol. Cette disposition 
n'est pas cumulative avec celle relative aux extensions au sol (cf c - 2ème alinéa supra). 

La modification de construction sans changement de destination ou avec changement de destination allant 
dans le sens d’une diminution de la vulnérabilité (cf. lexique : changement de destination) est admise au 
niveau du plancher existant. 

La création d’ouvertures au-dessus de la cote TN+80cm est admise.  

La création d’ouvertures en dessous de la cote TN+80cm est admise sous réserve d’équiper tous les ouvrants 
sous la cote TN+80cm de batardeaux. 
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i) Dispositions strictement limitées à la zone à la zone UA : 

La modification ou le changement de destination de bâtiments existants sont admis au niveau du sol 
existant (et non plus à TN+80cm comme dans le reste des zones de précaution), avec ou sans changement de 
destination, sous réserve : 

- Qu’ils ne soient pas destinés à des établissements stratégiques ou recevant des populations 
vulnérables,  

- Que les niveaux sous la cote TN+80 cm ne soient pas destinés à des locaux de logement. 

A l'occasion de ces travaux, il est vivement recommandé de mettre en œuvre des mesures pour diminuer la 
vulnérabilité du bâtiment lui-même (installation de batardeaux, utilisation de matériaux peu sensibles à l'eau, 
séparation des réseaux électriques desservant les niveaux exposés et ceux situés au-dessus de la cote TN+80 
cm, et réalisation d'un réseau électrique descendant...) et pour assurer la sécurité des biens (stockage hors 
d'eau des marchandises...). 

Cette disposition permet notamment la transformation de rez-de-chaussée en commerces. 

 

Article 2-3 : autres projets et travaux 

j) Les piscines individuelles enterrées sont admises à condition qu’un balisage permanent du bassin 
par des barrières soit mis en place pour assurer la sécurité des personnes et des services de secours. 

k) Les parcs de stationnement de plus de 10 véhicules, non souterrains, sont admis sous réserve : 

- Qu’ils soient signalés comme étant inondables  
- Que leur évacuation soit organisée à partir d'un dispositif de prévision des crues ou d'alerte prévu au 

PCS,  
- Qu’ils ne créent pas de remblais  
- Qu’ils ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues. 

l) Les équipements d'intérêt général sont admis sous réserve d'une étude hydraulique préalable, qui 
devra en définir les conséquences amont et aval et déterminer leur impact sur l'écoulement des 
crues, les mesures compensatoires à adopter visant à annuler leurs effets sur les crues et les 
conditions de leur mise en sécurité. Émargent à cette rubrique les travaux ou aménagements sur les 
ouvrages existants et les digues intéressant la sécurité publique, y compris la constitution de 
remblais destinés à une protection rapprochée des lieux densément urbanisés, démontrée par une 
étude hydraulique, et après obtention des autorisations réglementaires nécessaires (loi sur l'eau, 
déclaration d’utilité publique...). 

Pour les stations d'épuration, les locaux techniques devront être calés au-dessus de la cote 
TN+80cm, tous les bassins épuratoires et systèmes de traitement (primaires et secondaires) devront 
être étanches et empêcher l'intrusion de l'eau d'inondation (calage au-dessus de la cote TN+80cm). 

Pour les nouvelles déchetteries, les bennes devront être arrimées et les produits polluants 
(batteries, peintures, solvants, etc...) devront être stockés au-dessus de la cote TN+30cm Les 
extensions des déchetteries existantes sont admises. A cette occasion l'ensemble des bennes devront 
être arrimées et les produits polluants (batteries, peintures, solvants, etc...) devront être stockés au-
dessus de la cote TN+30cm. 

Les équipements techniques des réseaux, tels que transformateurs, postes de distribution, postes 
de relevage ou de refoulement, relais et antennes sont admis, à condition d'être calés à TN+80cm ou 
d'être étanches ou, en cas d'impossibilité, d'assurer la continuité ou la remise en service du réseau. 
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m) La création ou modification de clôtures et de murs est limitée aux grillages à mailles larges, c’est-à-
dire dont le plus petit côté est supérieur à 5 cm, sur un mur bahut de 40 cm de haut maximum. 

n) Les châssis et serres dont la hauteur au-dessus du sol est inférieure ou égale à 1,80m sont admis.  

o) Les opérations de déblais/remblais sont admises à condition qu'elles ne conduisent pas à une 
augmentation du volume remblayé en zone inondable. 

p) L’implantation d'unités de production d'électricité d'origine photovoltaïque prenant la forme de 
champs de capteurs (appelées fermes ou champs photovoltaïques) est admise sous réserve : 

- Que le projet se situe à plus de 100m comptés à partir du pied des digues ; 
- Que la sous-face des panneaux soit située au-dessus de la cote TN+80cm ;  
- Que la solidité de l'ancrage des poteaux soit garantie pour résister au débit et à la vitesse de la crue 

de référence et à l'arrivée d'éventuels embâcles. 

Sont admis à ce titre les bâtiments techniques nécessaires au fonctionnement de ces unités sous réserve du 
calage des planchers à la cote TN+80cm. 

q) Les aménagements publics légers, tels que le mobilier urbain, sont admis sous réserve d'être ancrés 
au sol. 

r) La création des préaux, halles publics et manèges équestres est admise au niveau du terrain naturel 
à condition qu'elle soit ouverte sur au moins 75% du périmètre. 
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DANS LES ZONES AGRICOLES (A) ET NATURELLES (N) DU PLU CONCERNEES PAR UNE ZONE DE 
RUISSELLEMENT PLUVIAL INDIFFÉRENCIÉ, TELLE QUE REPERE AU REGLEMENT GRAPHIQUE (PLANS 

DE ZONAGE) 

ARTICLE 1 : SONT INTERDITS : 

Sont interdits en zones A et N, en sus des dispositions propres aux zones concernées et à l'exception des 
travaux, constructions, aménagements ouvrages, ou installations qui font l’objet de prescriptions obligatoires 
dans l'article 2 suivant : 

1) Les constructions nouvelles, à l’exception de celles citées à l’article suivant, et notamment : 

1a) la création ou l'extension de plus de 20 % d'emprise au sol ou de plus de 20 % de l'effectif 
des établissements recevant des populations vulnérables et des établissements 
stratégiques, 

1b) la création de nouvelles stations d'épuration et l’extension augmentant de plus de 50% 
le nombre d’équivalents-habitants, 

1c) l'extension de l'emprise au sol supérieure à 20 m² supplémentaires des locaux 
d'habitation existants, à l’exception de celles citées à l’article suivant, 

1d) l'extension de l'emprise au sol supérieure à 20 % de l'emprise existante des locaux 
d'activités et de stockage existants, à l’exception de celles citées à l’article suivant, 

1e) la création de plus de 20 m² d'emprise au sol d'annexes, 

1f) la création de stations d’épuration, 

1g) la création de nouvelles déchetteries, 

1h) la création de serres et châssis en verre ou en plastique de plus de 1,80 m de hauteur, 

1i) la création de constructions liées à des aménagements sportifs et d’équipements légers 
d’animation et de loisirs de plein air (vestiaires...) dépassant 100 m² d'emprise au sol, 

2) La modification de constructions existantes allant dans le sens d’une augmentation de la 
vulnérabilité (cf. lexique changement de destination) ou dans le sens de l'augmentation du nombre 
de logements, à l’exception de ceux cités à l’article suivant, 

3) La création de campings ou parcs résidentiels de loisirs ainsi que l’extension ou l’augmentation de 
la capacité d’accueil des campings ou PRL existants,  

4) La création d’aires d'accueil des gens du voyage ainsi que l’extension ou l’augmentation de 
capacité des aires d’accueil existantes,  

5) Tous remblais, dépôts de matériaux et conditionnements susceptibles d’être emportés, de gêner 
les écoulements ou de polluer les eaux en cas de crue, et en particulier les décharges, dépôts 
d’ordures, de déchets ou de produits dangereux ou polluants, 

6) La création des parcs souterrains de stationnement de véhicules. 

7) La création de nouveaux cimetières. 
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ARTICLE 2 : SONT AUTORISES, SOUS CONDITIONS : 

Dans les zones A et N du PLU, concernées par risque de ruissellement potentiel tel que repéré sur le règlement 
graphique (plans de zonage), sont autorisés, sous réserve de respecter également les dispositions propres aux 
zones concernées : 

Article 2-1 : constructions nouvelles 

a) La reconstruction est admise sous réserve : 

- De ne pas créer de logements ou d'activités supplémentaires, 
- Que l'emprise au sol projetée soit inférieure ou égale à l'emprise au sol démolie, 
- De ne pas augmenter le nombre de niveaux, 
- Que la surface du 1er plancher aménagé soit calée au minimum à la cote TN+80cm. 
- Que la reconstruction des établissements recevant des populations vulnérables et des 

établissements stratégiques n'augmente pas l'effectif de plus de 20 %. 

b) L'extension des établissements recevant des populations vulnérables et des établissements 
stratégiques est admise dans la limite de 20 % d'emprise au sol et de 20 % de l'effectif, sous réserve 
que : 

- La surface du plancher aménagé soit calée à la cote TN+80cm ; 
- Le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la cote TN+80cm. 

c) L'extension de l'emprise au sol des locaux de logement existants est admise dans la limite de 20m² 
supplémentaires, sous réserve que : 

- La surface du plancher aménagé soit calée à la cote TN+80cm ; 
- Le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la cote TN+80cm. 

Dans le cas de locaux de logement existants disposant d'un étage accessible, l'extension pourra être 
autorisée au niveau du plancher existant (et non plus à TN+80cm), dans la limite de 20 m² d'emprise au sol, 
sous réserve que : 

- L’extension s’accompagne de mesures compensatoires (pose de batardeaux à chaque ouvrant situé 
sous la cote TN+80cm et réseau électrique de l’extension descendant et hors d’eau), 

- Le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la cote TN+80cm. 

d) L'extension de l'emprise au sol des locaux d'activités existants est admise dans la limite de 20 % 
d'emprise au sol supplémentaire, sous réserve que : 

- La surface du plancher aménagé soit calée à la cote TN+80cm, 
- Le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la cote TN+80cm. 

Dans le cas de locaux d'activités de bureau, d'artisanat ou d'industrie disposant d'un étage accessible, 
l'extension pourra être autorisée au niveau du plancher existant (et non plus à TN+80cm), dans la limite de 20 
% de l'emprise au sol, sous réserve que : 

- L’extension s’accompagne de mesures compensatoires (pose de batardeaux à chaque ouvrant situé 
sous la cote TN+80cm et réseau électrique de l’extension descendant et hors d’eau), 

- Le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la cote TN+80cm. 

Dans le cas de locaux d'activités de commerce, l'extension pourra être autorisée au niveau du plancher 
existant (et non plus à TN+80cm), sans condition d'étage accessible, dans la limite de 20 % de l'emprise au 
sol, sous réserve que : 
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- L’extension s’accompagne de mesures compensatoires (pose de batardeaux à chaque ouvrant situé 
sous la cote TN+80cm et réseau électrique de l’extension descendant et hors d’eau), 

- Le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la cote TN+80cm. 

e) Sauf dans le cas de bâtiments nécessaires à l'exploitation agricole (traités au point s), l'extension de 
l'emprise au sol des locaux de stockage est admise dans la limite de 20 % supplémentaires 
d'emprise au sol, sous réserve que : 

- L’extension s’accompagne de mesures compensatoires (pose de batardeaux à chaque ouvrant situé 
sous la cote TN+80cm et réseau électrique de l’extension descendant et hors d’eau), 

- Le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la cote TN+80cm. 

f) L'extension au-dessus de la cote TN+80cm des bâtiments existants de logements et d'activités 
est admise sous réserve : 

- Qu’elle ne crée ni logement supplémentaire, ni d’activité supplémentaire ; 
- Qu’elle s’accompagne de mesures compensatoires de nature à diminuer la vulnérabilité du reste du 

bâtiment lui-même (pose de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la cote TN+80cm). 

g) La création d'annexes est admise dans la limite de 20 m² au niveau du terrain naturel, une seule fois 
à compter de la date d’approbation du PLU. 

 

Article 2-2 : constructions existantes 

h) La modification de construction sans changement de destination ou avec changement de 
destination allant dans le sens d’une diminution de la vulnérabilité (cf. lexique : changement de 
destination) est admise au niveau du plancher existant. 

La modification de construction avec changement de destination allant dans le sens d’une augmentation de 
la vulnérabilité est admise au niveau du plancher existant pour les locaux de logement disposant d'un étage 
accessible dans la limite de 20 m² d'emprise au sol. Cette disposition n'est pas cumulative avec celle relative 
aux extensions au sol (cf c - 2ème alinéa supra). 

La création d’ouvertures au-dessus de la cote TN+80cm est admise. 

La création d’ouvertures en-dessous de la cote TN+80cm est admise, sous réserve d’équiper tous les 
ouvrants sous la cote TN+80cm de batardeaux. 

 

Article 2-3 : autres projets et travaux 

i) Les piscines individuelles enterrées sont admises à condition qu’un balisage permanent du bassin 
par des barrières soit mis en place pour assurer la sécurité des personnes et des services de secours. 
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j) Les parcs de stationnement de plus de 10 véhicules, non souterrains, sont admis sous réserve : 

- Qu’ils soient signalés comme étant inondables  
- Que leur évacuation soit organisée à partir d'un dispositif de prévision des crues ou d'alerte prévu au 

PCS,  
- Qu’ils ne créent pas de remblais  
- Qu’ils ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues. 

k) Les équipements d'intérêt général sont admis sous réserve d’une étude hydraulique préalable, qui 
devra en définir les conséquences amont et aval et déterminer leur impact sur l’écoulement des 
crues, les mesures compensatoires à adopter visant à annuler leurs effets sur les crues et les 
conditions de leur mise en sécurité. Émargent à cette rubrique les travaux ou aménagements sur les 
ouvrages existants et les digues intéressant la sécurité publique, y compris la constitution de 
remblais destinés à une protection rapprochée des lieux densément urbanisés, démontrée par une 
étude hydraulique, et après obtention des autorisations réglementaires nécessaires (loi sur l'eau, 
déclaration d’utilité publique...). 

Pour les stations d'épuration, les locaux techniques devront être calés au-dessus de la cote 
TN+80cm, tous les bassins épuratoires et systèmes de traitement (primaires et secondaires) devront 
être étanches et empêcher l'intrusion de l'eau d'inondation (calage au-dessus de la cote TN+80cm). 

Pour les nouvelles déchetteries, les bennes devront être arrimées et les produits polluants 
(batteries, peintures, solvants, etc.) devront être stockés au-dessus de la cote TN+30cm Les 
extensions des déchetteries existantes sont admises. A cette occasion l'ensemble des bennes devront 
être arrimées et les produits polluants (batteries, peintures, solvants, etc.) devront être stockés au-
dessus de la cote TN+30cm. 

Les équipements techniques des réseaux, tels que transformateurs, postes de distribution, postes 
de relevage ou de refoulement, relais et antennes sont admis, à condition d'être calés à TN+80cm ou 
d'être étanches ou, en cas d'impossibilité, d'assurer la continuité ou la remise en service du réseau. 

l) Les travaux d'aménagements sportifs et d’équipements légers d’animation et de loisirs de plein 
air ouverts au public sans création de remblais sont admis, sous réserve qu’ils ne créent pas 
d’obstacle à l’écoulement des crues. 

Est également autorisée la création de surfaces de plancher pour des locaux non habités et strictement 
nécessaires à ces activités sportives, d'animation et de loisirs tels que sanitaires, vestiaires, locaux à matériels, 
dans la limite de 100 m² d'emprise au sol et sous réserve que la surface des planchers soit calée à la cote 
TN+80cm. 

m) La création ou modification de clôtures et de murs est limitée aux grillages à mailles larges, c’est-
à-dire dont le plus petit côté est supérieur à 5 cm, sur un mur bahut de 40 cm de haut maximum. 

n) Les châssis et les serres nécessaires à l'activité agricole, dont la hauteur au-dessus du sol est 
inférieure ou égale à 1,80 m sont admis. 

o) Les opérations de déblais/remblais sont admises à condition qu'elles ne conduisent pas à une 
augmentation du volume remblayé en zone inondable. 

p) Les aménagements publics légers, tels que le mobilier urbain, sont admis sous réserve d'être ancrés 
au sol. 

q) La création des préaux, halles publics et manèges équestres est admise au niveau du terrain 
naturel à condition qu'elle soit ouverte sur au moins 75% du périmètre. 
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r) La création ou l'extension de bâtiments agricoles ou forestiers nécessaire à l'exploitation agricole 
ou forestière est admise, sous réserve : 

- Qu’elle ne constitue pas une construction destinée à l’habitation, ni un bâtiment susceptible 
d’accueillir du public (caveau de vente, bureau d’accueil, etc.), ni un projet concernant une activité 
de transformation agro-alimentaire (cave particulière, fromagerie, etc.), 

- De ne pas dépasser 600m² d'emprise au sol nouveaux à compter de la date d'application du présent 
document, 

- Que le demandeur soit exploitant à titre principal. Il devra donc fournir un justificatif (affiliation 
AMEXA ou relevé parcellaire ou tout autre justificatif), 

- De caler la surface du plancher à la cote TN+80cm. 

L'extension de tout type de bâtiments d'exploitation agricole pourra être autorisée au niveau du plancher 
existant (et non plus à TN+80cm) dans la limite de 20% de l'emprise au sol sous réserve que : 

- L’extension s’accompagne de mesures compensatoires (pose de batardeaux à chaque ouvrant situé 
sous la cote TN+80cm et réseau électrique de l’extension descendant et hors d’eau), 

- Le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sur la côte TN+80 cm. 

 

 

DANS LA ZONE A URBANISER (AU) DU PLU CONCERNEE PAR UNE ZONE DE RUISSELLEMENT PLUVIAL 
INDIFFÉRENCIÉ, TELLE QUE REPERE AU REGLEMENT GRAPHIQUE (PLANS DE ZONAGE) 

Toutes les nouvelles constructions sont interdites sur les terrains concernés par la zone de ruissellement 
pluvial indifférencié. 
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I.2. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES 
CONCERNEES PAR LE RISQUE FEU DE FORET 

ATTENTION : L’ensemble des règles qui suivent sont communes et donc applicables à plusieurs zones du PLU, 
ce qui signifie que chacun des articles ci-après s’applique en sus des dispositions du règlement du PLU (Titres 
II à V) spécifiques à chaque zone du PLU. Les règles les plus contraignantes s’appliquent donc. 
 

Il convient de se référer au Porter à connaissance du risque feu de forêt, annexé au PLU (voir annexe 5.3.1), 
dont sont extraites les principales dispositions qui suivent. 

 

PRINCIPES GENERAUX RELATIFS A L’URBANISATION DES ZONES A RISQUES FEUX DE FORET 

Le développement de l’urbanisation doit être privilégié en dehors des zones d’aléa feu de forêt, en prenant en 
compte la zone d’effet de propagation des feux par rayonnement1 autour des massifs boisés. 

Les principes généraux suivants sont à appliquer : 

- Ne pas augmenter le linéaire d’interface forêt/urbanisation à défendre ; 
- Ne pas créer d’urbanisation isolée ; 
- Ne pas rajouter d’urbanisation dans les zones où le risque est important ; 
- Bénéficier de voiries d’accès et d’hydrants suffisants, même pour les constructions déjà existantes. 

 

Exceptions : 

Quel que soit le niveau d’aléa, certaines constructions, installations et aménagements peuvent être admis aux 
conditions suivantes : ne pas aggraver le risque, être défendable (équipements de défense). 

Ces exceptions sont listées ci-après : 

Les installations et constructions techniques, sans présence humaine (pas d’accueil de public de jour ni de 
nuit, de locaux de sommeil, ni de postes de travail) suivantes : 

- De service public ou d’intérêt collectif d’emprise limitée (ex. antenne relais, poste EDF, voirie…) ; 
- Nécessaires à la mise en sécurité d’une activité existante (respect de la règlementation sanitaire ou 

sécurité…), 
- Nécessaires à une exploitation agricole ou forestière existante, à l’exclusion des bâtiments 

d’élevage (sauf cas du point suivant) ; 
- Bâtiments nécessaires à l’élevage caprin ou ovin participant à l’entretien des espaces naturels et à la 

réduction du risque incendie de forêt, sous réserve d’un projet d’aménagement pastoral validé par 
une structure compétence (chambre d’agriculture…) ; 

 
1 Le rayonnement thermique correspond à l’un des processus de propagation des incendies. Il ne nécessite pas de 
contact matériel à l’inverse de la convection et de la conduction. Il est fonction de la nature de la végétation et de la 
pente. 
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Les annexes aux constructions existantes destinées à l’habitation, sans présence humaine prolongée ou la 
nuit d’une emprise au sol limitée à 20 m2 (abris de jardin, abris voiture, garages, terrasses, piscines…) ; 

Les carrières, sans création de logement, sous réserve de ne pas augmenter la vulnérabilité du secteur (pas 
de stockage d’explosifs ou de produits inflammables…). 

Cas particuliers : 

L’implantation de projets d’envergure soumis à évaluation environnementale pourra être étudiée quel 
que soit l’aléa (exemple : projet photovoltaïque, éolien…). Cependant, la décision devra prendre en 
compte cette évaluation. 

L’implantation d’aires de loisirs de plein air (accrobranche, parcours sportifs…) ainsi que l’aire de 
stationnement et le local technique limité à 20 m2 (sanitaires, stockage de petit matériel, accueil) pourra être 
étudiée au cas par cas mais uniquement en lisière de forêt. 

L’implantation de bâtiments agricoles ou d’habitation indispensable à l’exercice de l’activité agricole 
pourront être étudiés au cas par cas en lisière de forêt. 

 

PRECONISATIONS PAR NIVEAU D’ALEA 

Les préconisations suivantes sont liées au niveau d’aléa feu de forêt, mais également : 

- A la forme urbaine dans laquelle s’inscrit le projet ; 
- Au niveau d’équipements de défense existants ; 
- Le cas échéant, à la vulnérabilité du projet. 

L’analyse de chaque projet tient compte du niveau d’aléa de la zone concernée et l’aléa des zones situées à 
proximité immédiate. 

Les préconisations suivantes s’appliquent en sus des dispositions spécifiques à chaque zone. 

 

DANS LES ZONES D’ALÉA TRES FORT 

§ En zone non urbanisée 
Toute construction est proscrite. 
 

§ En zone urbanisée 

§ En zone urbanisée non équipée : 

Les constructions, changements de destination et extensions sont proscrites. 
 

§ En zone urbanisée équipée : 

o Dans le cas d’une urbanisation peu dense : 

Les constructions, changements de destination et extensions sont proscrites. 
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o Dans le cas d’une urbanisation dense : 

Les extensions des bâtiments existants peuvent être admises à condition de ne pas conduire à la création d’un 
nouveau logement ou d’une nouvelle activité, avec présence humaine prolongée. 

Les constructions, extensions ou changements de destination peuvent être admis à condition que les 
constructions permettent la densification de la zone urbanisée (comblement des dents creuses) et prévoient 
les équipements de défense adéquats (hydrants et voirie normalisés). 

 

Ces possibilités ne s’appliquent pas aux Établissements Recevant du Public (ERP), aux Installations Classées 
pour la Protection de l’Environnement (ICPE), aux bâtiments des services de secours et de gestion de crise, 
aux aires de camping, villages de vacances classés en hébergement léger et aux parcs de loisirs sont proscrites.  

 

DANS LES ZONES D’ALÉA FORT 

§ En zone non urbanisée 
Toute construction est proscrite. 
 

§ En zone urbanisée 

§ En zone urbanisée non équipée : 

Les constructions, changements de destination et extensions sont proscrites. 

§ En zone urbanisée équipée : 

Les extensions des bâtiments existants peuvent être admises à condition de ne pas conduire à la création d’un 
nouveau logement ou d’une nouvelle activité, avec présence humaine prolongée. 

Les constructions, extensions ou changements de destination peuvent être admis à condition que les 
constructions permettent la densification de la zone urbanisée (comblement des dents creuses) et prévoient 
les équipements de défense adéquats (hydrants et voirie normalisés). 

Ces possibilités ne s’appliquent pas aux Établissements Recevant du Public (ERP), aux Installations Classées 
pour la Protection de l’Environnement (ICPE), aux bâtiments des services de secours et de gestion de crise, 
aux aires de camping, villages de vacances classés en hébergement léger et aux parcs de loisirs sont proscrites.  

 

DANS LES ZONES D’ALÉA MOYEN 

§ En zone non urbanisée 

Les constructions peuvent être admises uniquement pour les projets d’ensemble en continuité d’une zone 
urbanisée, prévoyant une interface aménagée normalisée, en maîtrise foncière. 

Ces possibilités ne s’appliquent pas aux Établissements Recevant du Public (ERP) de catégorie 1 à 4, aux 
Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) présentant un danger d’inflammation, 
d’explosion ou d’émanation de produits nocifs ou un risque pour l’environnement en cas d’incendie. 
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§ En zone urbanisée 

§ En zone urbanisée non équipée ou en zone urbanisée équipée peu dense : 

Les extensions des bâtiments existants peuvent être admises à condition de ne pas conduire à la création d’un 
nouveau logement ou d’une nouvelle activité, avec présence humaine prolongée. 

Les constructions, extensions ou changements de destination peuvent être admis à condition que les 
constructions permettent la densification de la zone urbanisée (comblement des dents creuses) et prévoient 
les équipements de défense adéquats (hydrants et voirie normalisés). 

Ces possibilités ne s’appliquent pas aux Établissements Recevant du Public (ERP) de catégorie 1 à 4, aux 
Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) présentant un danger d’inflammation, 
d’explosion ou d’émanation de produits nocifs ou un risque pour l’environnement en cas d’incendie. 

 

§ En zone urbanisée équipée dense : 

Les constructions, extensions ou changements de destination peuvent être admis à condition que les 
constructions permettent la densification de la zone urbanisée (comblement des dents creuses) et prévoient 
les équipements de défense adéquats (hydrants et voirie normalisés). 

Ces possibilités ne s’appliquent pas aux Établissements Recevant du Public (ERP) de catégorie 1 à 4, aux 
Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) présentant un danger d’inflammation, 
d’explosion ou d’émanation de produits nocifs ou un risque pour l’environnement en cas d’incendie. 

 

DANS LES ZONES D’ALÉA FAIBLE 

§ En zone non urbanisée 

Les constructions peuvent être admises uniquement en continuité d’une zone urbanisée, en prévoyant les 
équipements de défense adéquats (hydrants et voirie normalisés). 

 

§ En zone urbanisée 

Les constructions, extensions ou changements de destination peuvent être admis en continuité ou 
permettant la densification de la zone urbanisée (comblement des dents creuses) et prévoyant les 
équipements de défense adéquats (hydrants et voirie normalisés). 
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I.3. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX PERIMETRES 
DE PROTECTION DES CAPTAGES D’EAU POTABLE 

ATTENTION : L’ensemble des règles qui suivent sont communes et donc applicables à plusieurs zones du PLU, 
ce qui signifie que chacun des articles ci-après s’applique en sus des dispositions du règlement du PLU (Titres 
II à V) spécifiques à chaque zone du PLU. Les règles les plus contraignantes s’appliquent donc. 

 

Des périmètres de protection des captages (périmètres de protection éloignés) concernent la commune. Ils 
font l’objet de figurés spécifiques sur le règlement graphique (plans de zonage) : il s’agit de secteurs soumis à 
des contraintes d’aménagement du fait de leur proximité avec le forage de la Tombe situé sur la commune de 
Lédenon et utilisé pour l’approvisionnement en eau de Sernhac, et le forage de St Bonnet (dit aussi « de 
Marduel ») sur la commune de Saint-Bonnet-du-Gard. 

 

FORAGE DE LA TOMBE 

Le périmètre de protection éloignée concerne les zones agricole (zone A et secteur Ap) et naturelles (zone N) 
du PLU. Des règles spécifiques, énoncées ci-dessous, s’appliquent aux secteurs tramés, en plus du règlement 
applicable à la zone déterminée.  

Dispositions applicables : 

1. Disposition générale : 

Les autorités chargées d’instruire les dossiers relatifs aux projets de constructions, installations, activités ou 
travaux, imposerons aux pétitionnaires toutes mesures visant à éviter les dépôts, écoulements, rejets directs 
ou indirects, dans le sous-sol ou le réseau hydrographique, de tous produits et matières susceptibles de porter 
indirectement atteinte à la qualité des eaux souterraines de la nappe de la Vistrenque. Cette disposition vise 
notamment l’instruction des demandes de permis de construire. 

2. Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) :  

Dans leur dossier de déclaration, ou de demande d’autorisation, les ICPE prendront spécialement en compte 
le risque de pollution susmentionné. A ce titre, elles pourront être soumises à des prescriptions spécifiques 
visant à satisfaire les exigences énoncées dans le précédent paragraphe. 

3. Procédure d’alerte et de contrôle en cas d’accident routier ou ferroviaire : 

Concernant l’éventualité d’un déversement accidentel de produit dangereux, spécialement à partir des 
infrastructures de transports suivantes ; RD 500, RD 6086, autoroute A9 ainsi que la voie ferrée Givors – Nîmes) 
une procédure d’alerte sera élaborée par Nîmes Métropole et les communes de Lédenon et Bezouce, avec, 
notamment, la participation de la Société RFF, du SDIS, des Autoroutes du Sud de la France, du Conseil 
Départemental et de la Gendarmerie. 

Consécutivement à un accident, le prélèvement pourra être interrompu et la qualité de l’eau de captage 
pourrait faire, en tant que besoin, l’objet d’un contrôle analytique spécifique dont la nature et la durée seront 
déterminées par l’autorité sanitaire. L’éventuelle remise en service de l’ouvrage pourrait n’être autorisée 
qu’au vu des résultats des analyses. 
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FORAGE DE ST-BONNET (DIT AUSSI « DE MARDUEL ») 

Le périmètre de protection éloignée concerne uniquement la zone naturelle (zone N) du PLU. Des règles 
spécifiques, énoncées ci-dessous, s’appliquent aux secteurs tramés, en plus du règlement applicable à la zone 
déterminée.  

Dispositions applicables : 

Dans ce périmètre de protection éloignée une attention particulière sera portée à l’application des règles 
suivantes :  

• En règle générale, toute activité nouvelle devra prendre en compte la protection des ressources en 
eau souterraine et superficielle de ce secteur dans le cadre de la réglementation applicable à chaque 
projet. Les documents d’incidence ou d’impact à fournir au titre des règlementations qui les 
concernent devront faire le point sur les risques de pollution de l’aquifère capté pouvant être 
engendré par le projet. Des prescriptions particulières pourront être imposées dans le cadre des 
procédures attachées à chaque type de dossier. 

• Les autorités chargées d’instruire les dossiers relatifs aux projets de constructions, installation, 
activités ou travaux devront imposer aux pétitionnaires toutes mesures visant à interdire les dépôts, 
écoulements, rejets directs ou indirects, sur le sol ou dans le sous-sol, de tous produits et matières 
susceptibles de porter atteinte à la qualité des eaux souterraines. Cette disposition videra aussi les 
procédures de délivrance des permis de construire et la mise en place de systèmes d’assainissement 
d’effluents d’origine domestique. 

• En ce qui concerne les installations existantes pouvant avoir une incidence sur la qualité des eaux 
souterraines, les autorités responsables devront être particulièrement vigilantes sur l’application des 
règlementations dont elles relèvent et sur la réalisation de leur mise en conformité. 

A titre d’exemple, seront concernée les activités suivantes qui peuvent présenter un risque pour les eaux 
souterraines captées :  

• Les stockages d’hydrocarbures (fuel, etc…) ou les produits polluants sur lesquels l’attention de 
l’inspecteur des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement sera attirée afin que les 
règlementations auxquelles sont assujettis ces types de dépôts soient appliquées avec la plus grande 
rigueur. 

• Les rejets des dispositifs de colature des eaux de ruissellement urbaines ou industrielles. 

• Les rejets et by-pass des ouvrages de collecte, de pompage et/ou de transport d’eaux usées 
domestiques ou industrielles. 

• Le pâturage intensif, le parcage et les points de concentration du bétail au-delà de 1,4 UGB par 
hectare. 

On soulignera que les zones naturelles et les zones boisées concernées constituent des zones globalement 
favorables à la protection des eaux souterraines. Elles devront conserver ce caractère dans l’emprise des 
périmètres de protection du captage de Marduel. 
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TITRE II – DISPOSITIONS APPLICABLES AUX 
ZONES URBAINES 
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REGLEMENT APPLICABLE A LA ZONE UA 

CARACTÈRE DE LA ZONE 

La zone UA correspond au centre ancien du village. Il s’agit d’une zone urbaine à caractère central dense où 
les bâtiments sont construits en ordre continu.  

La zone UA est concernée en totalité ou pour partie par : 

- Le risque inondation, repéré au règlement graphique (plans de zonage n° 4.2.1 et n°4.2.2) et qui fait 
l’objet à ce titre de règles spécifiques édictées : 

o En Titre I.1 « Dispositions applicables aux zones de ruissellement pluvial indifférencié » du 
présent règlement, en ce qui concerne le risque ruissellement pluvial indifférencié. 

o A l’article UA. 1.1 pour les secteurs concernés par le risque d’érosion des berges. 

- Le risque feu de forêt, repéré au règlement graphique (plan de zonage n° 4.2.3) et qui fait l’objet à ce 
titre, de dispositions constructives spécifiques édictées en Titre I.2 « Dispositions applicables aux 
zones concernées par le risque feu de forêt », issues du Porter à connaissance annexé au PLU (voir 
annexe n°5.3.1). 

 

SECTION I – DESTINATION DES CONSTRUCTIONS, USAGES DES SOLS ET NATURES D’ACTIVITES 

ARTICLE UA 1 - INTERDICTION ET LIMITATION DE CERTAINS USAGES ET AFFECTATION DES SOLS, 
CONSTRUCTIONS ET ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS 

UA 1.1 - Occupations et utilisations du sol interdites  

Sont interdites les constructions, installations ou utilisation du sol suivantes :  

- Les constructions destinées à l’exploitation agricole ou forestière ; 

- Les constructions destinées au commerce de gros ; 

- Les constructions destinées à l’industrie ; 

- Les constructions destinées à l’entrepôt ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) soumises à autorisation 
préfectorale ; 

- Les terrains de camping et de caravanage, le stationnement des caravanes les garages collectifs de 
caravanes ; 

- Les habitations légères de loisirs ; 

- Les parcs d'attractions ouverts au public ; 

- Les dépôts de véhicules ; 

- Les affouillements et les exhaussements du sol ne respectant pas les conditions définies à l’article       
UA 1.2. 
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Rappel :  

Dans les secteurs concernés par un risque inondation par ruissellement pluvial indifférencié repéré au 
règlement graphique (plans de zonage) du PLU : toute occupation et utilisation du sol ne respectant pas le 
Titre I.1 « Dispositions applicables aux zones de ruissellement pluvial indifférencié » du présent règlement, est 
strictement interdite. 

Dans les secteurs concernés par le risque d’érosion des berges, repérés au règlement graphique (plans 
de zonage) du PLU : en bordure des cours d’eau et fossés repérés au règlement graphique, un franc bord 
inconstructible d’au moins 10 mètres devra être respecté à partir du haut des berges. Au sein de cette zone 
non aedificandi, aucune construction ni installation n’est admise. 

 
Dans les secteurs concernés par le risque feu de forêt repéré au règlement graphique (plans de zonage) 
du PLU : toute occupation et utilisation du sol ne respectant pas les dispositions du Titre I.2 « Dispositions 
applicables aux zones concernées par le risque feu de forêt » du présent règlement est interdite. 

 

UA 1.2 - Occupations et utilisations du sol admises sous conditions  

Sont autorisées sous conditions, les occupations et utilisations du sol suivantes : 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration : 

• Dans la mesure où les extensions ou mutations de celles existantes n’aggravent pas les 
dangers ou les inconvénients en résultant,  

• Si celles à créer sont liées et compatibles avec la vie urbaine, dans la mesure où elles 
n’induisent pas de nuisances pour le voisinage. 

- Les affouillements et exhaussements de sol sous conditions d’être nécessaires à la réalisation des 
occupations et utilisations du sol autorisées ou d’être liés à l’entretien et à l’évolution des routes 
départementales ou communales. 

- Les déblais / remblais nécessaires à l’aménagement d’une infrastructure, dès lors que ces travaux 
auront satisfait à la réglementation inhérente à ce type d’opération (étude d’impact, autorisation de 
l’autorité environnementale, etc…). 
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Rappel :  

Dans les secteurs concernés par un risque inondation par ruissellement pluvial indifférencié repéré au 
règlement graphique (plans de zonage) du PLU : les règles à appliquer figurent en Titre I.1 « Dispositions 
applicables aux zones de ruissellement pluvial indifférencié » du présent règlement. 

Dans les secteurs concernés par le risque feu de forêt : les règles à appliquer figurent en Titre I.2 
« Dispositions applicables aux zones concernées par le risque feu de forêt » du présent règlement. 

 

ARTICLE UA 2 – MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE 

Non réglementé. 

 

 

SECTION II – CARACTERISTIQUES URBAINES, ARCHITECTURALES, ENVIRONNEMENTALES ET 
PAYSAGERES 

ARTICLE UA 3 – VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

UA 3.1 – Emprise au sol 

Non réglementé. 

 

UA 3.2 – Hauteur des constructions 

La hauteur des constructions à édifier ou à surélever doit être égale à celle des immeubles mitoyens à un 
mètre près. La hauteur maximale des constructions, comptée en tous points à partir du niveau du sol ne 
pourra excéder 11 mètres, au point le plus haut du bâtiment, cheminées et autres ouvrages techniques 
exclus. 

Dans l’objectif de préserver les caractéristiques architecturales de cette zone, cette règle ne s’applique pas 
aux bâtiments existants dont la hauteur est supérieure à celle édictée au présent article, cependant leur 
surélévation n’est pas autorisée.  

 

UA 3.3 – Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

Pour tous les niveaux, les constructions devront être implantées à l’alignement actuel ou prévu des voies ou 
emprises publiques et à la limite d’emprise des voies privées (ainsi, toute saillie telle qu’une marche d’entrée 
est interdite sur le trottoir ou sur la rue).  
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Toutefois, l’implantation en retrait de l’alignement est autorisée : 

• Pour préserver l’aspect d’une rue, notamment lorsque la construction projetée doit réaliser une 
continuité d’implantation avec les immeubles voisins ; 

• Lorsque la largeur de la voie publique est inférieure à 4 mètres, l’implantation en retrait de 
l’alignement est autorisée de manière à ce que la largeur de la voie cumulée avec la distance de retrait 
par rapport à l’alignement soit égale à 4 mètres. 

 

UA 3.4 – Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

Toute construction doit être, pour tous ses niveaux, édifiée d’une limite latérale à l’autre. Toutefois, pour 
préserver des possibilités d’adaptation telles que : 

• La taille de la construction au regard de la taille de la parcelle,  

• La préservation d’accès à une cour intérieure, 

• La difficulté technique de réaliser un bâtiment en mitoyenneté, 

Il est autorisé que la construction soit édifiée sur au moins une des limites latérales en s’accolant au bâti 
existant. Dans ce cas, la distance comptée horizontalement de tout point du bâtiment au point de la limite 
parcellaire qui en est le plus rapprochée doit être au moins égale à 3 mètres pour la partie de la construction 
qui ne jouxte la limite du terrain. 

 

UA 3.5 – Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

Non réglementé. 

 

ARTICLE UA 4 – QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

UA 4.1 – Aspect extérieur des constructions et clôtures 

Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère et l’intérêt des lieux avoisinants.  

Pour tout projet, il convient de se référer à l’annexe 3 du présent règlement « Conseil architectural - Les 
façades de Sernhac », réalisé par le CAUE du Gard. 

Pour l’ensemble des bâtiments, les prescriptions sont : 

Adaptation au terrain 

- Le bâtiment s'adaptera au sol et respectera les dénivellations du terrain. 

Façades 

- Les façades principales seront parallèles aux voies publiques et s'implanteront suivant l'alignement 
général. 
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- Les extensions ou adjonctions seront réalisées en continuité des bâtiments initiaux. 

Les matériaux de placage ou peinture en imitation sont interdits à l’exception d’ouvrages 
caractéristiques existants (publicité peinte, …).  

- Les climatiseurs, les paraboles, les antennes de télévision et les antennes de cibi (CB) sont interdites 
en saillie des façades donnant sur les voies et espaces publics. 

Toiture 

Les dispositions suivantes ne s’appliquent pas aux vérandas. 

- Les couvertures seront réalisées :  

• soit avec des tuiles canal ou romanes de teinte vieillie, la couleur rouge cru est interdite. 
Dans ce cas, leur pente ne dépassera pas 35% et le faîtage sera parallèle à la façade la plus 
longue. 

• soit en toits terrasse de type « tropézienne ». Dans 
tous les cas, elles doivent être effectuées en retrait 
de l’aplomb de la façade principale. L’aplomb doit 
alors être réalisé dans la continuité de la façade 
principale avec une toiture identique à celle du 
bâtiment (en tuiles canal ou romanes) poursuivie 
d’une génoise (cf schéma explicatif ci-contre). 

 

 

 

- Les panneaux de chauffage solaire et de cellules photovoltaïques devront faire l’objet d’une 
intégration soignée. Ils seront uniquement disposés en partie haute des toitures sur toute la largeur 
du versant. 

- L’égout de toiture principale sera parallèle à la rue ou à la voie. 

- Les souches de cheminée seront enduites ou en pierre. 

- En égout de toiture, pour le bâtiment principal, les génoises seront constituées d’une double rangée 
de tuiles canal. 

- Aucun bois de charpente ne doit être visible en égout et en rive à l’exception des terrasses et auvents. 

- Les fenêtres de toits (type « VELUX ») sont autorisées. 

Murs 

- Le revêtement extérieur des murs sera :  

• Soit en pierres de calcaire local, les joints seront exécutés avec un mortier dont l'importance 
et la couleur ne créent pas de contraste avec la pierre, les joints lissés au fer, teintés ou en 
relief sont interdits, 

• Soit enduit avec une finition talochée fine ou grattée ou traité par badigeon de chaux. 

- Les cheminées sont soit en pierres identiques à la façade, soit enduites. 
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- Les soubassements, terrasses et garde-corps maçonnés doivent être identiques à la façade. 

Percements 

- Si la façade est en pierres apparentes, les encadrements des portes et fenêtres seront en pierre 
taillée ou d’aspect similaire. 

- Les alignements verticaux des baies doivent être respectés. 

- La hauteur des baies d’éclairement sera supérieure à leur largeur. 

- La hauteur des percements sera décroissante du niveau inférieur au niveau supérieur. 

Ferronnerie 

- Les barreaux des grilles de défense, des percements et passages, des garde-corps seront dans un plan 
vertical. 

Ouvrages annexes 

- Les conduits de fumée et de ventilation, les écoulements d’eaux usées, seront intégrés dans le volume 
du bâti, ils ne doivent pas être en saillie sur les façades visibles depuis la voie publique.  

- Les appareillages techniques (paraboles de réception, climatiseurs, coffres de volets roulants) ne 
devront pas faire saillie sur les murs des façades en bordure des voies et emprises publiques. 

- Les clôtures seront constituées : 

• Soit de murs en pierre identiques à la façade, d’une hauteur de 1,80 mètres au maximum, 
avec des barbacanes pour assurer le libre passage des eaux de ruissellement ; 

• Soit de végétaux d’essences locales doublées d'un grillage ;  

- Les clôtures en matière plastique sont interdites à l’exception de celles constituées de fils d’acier 
rilsanisés ou plastifiés. 

- Les murs de soutènements seront en pierres de calcaire ou de grès local ou d’aspect équivalent. 

Couleur 

- Les couleurs des pierres, enduits, menuiseries et ferronneries devront respecter le nuancier joint en 
annexe du présent règlement (voir annexe 3 « Conseil architectural - Les façades de Sernhac »). 

- L’enduit des extensions sera similaire au bâtiment existant. 

- L’unité de couleurs des menuiseries extérieures est obligatoire. 

 

UA 4.2 – Éléments de patrimoine bâti et/ou de paysage à protéger, à conserver, à restaurer, à mettre en 
valeur ou à requalifier 

Non règlementé. 

 



 
 
 

 
 

Commune de Sernhac / projet photovoltaïque « Les Croses » 
Sous-dossier 2 – MEC PLU / 4.2. Règlement écrit / Juillet 2026 

Déclaration de Projet emportant Mise En Compatibilité du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Sernhac  30 

UA 4.3 – Performances énergétiques et environnementales 

L'utilisation des énergies renouvelables sera recommandée « pour l'approvisionnement énergétique des 
constructions neuves, en fonction des caractéristiques de ces constructions, sous réserve de la protection des 
sites et des paysages ».  

Il conviendra donc, d’une manière générale et dans la mesure du possible, de privilégier l’utilisation des 
énergies renouvelables : chaudière bois, électricité et eau chaude sanitaire solaires, pompe à chaleur, 
panneaux photovoltaïques en toiture…  

Sauf impossibilités techniques avérées, les dispositifs nécessaires à l'utilisation des énergies renouvelables 
(tels que les capteurs solaires, panneaux photovoltaïques, etc…) doivent être insérés à l'architecture des 
constructions. Ils doivent être intégrés à leur toiture ou en légère surimposition. 

 

ARTICLE UA 5 – TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BATIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS 

Les plantations de hautes tiges existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations 
équivalentes. 

La plantation d’espèces allergisantes doit être limitée, en particulier les cyprès. 

Il est rappelé les prescriptions à respecter dans le cadre de la protection contre les incendies : 

• En application des articles L.311 et L.312 du code forestier et L.130-1 à L.130-6 du code de 
l'urbanisme, le défrichement d'une parcelle boisée est soumis à autorisation administrative (voir 
annexe n°5.3.1 du PLU – Notice d’information à l’attention des demandeurs d’autorisation de 
défrichement). 

• Le débroussaillement est obligatoire dans les zones exposées aux incendies, conformément à l’arrêté 
préfectoral n°2013008-0007 relatif au débroussaillement règlementaire destiné à diminuer l’intensité 
des incendies de forêt et à en limiter la propagation (voir annexe n°5.3.1 du PLU). 

La destruction de l’ambroisie est obligatoire, conformément à l’arrêté préfectoral n°2007-344-9 du 10 
décembre 2007. 

 

ARTICLE UA 6 – STATIONNEMENT 

UA 6.1 – Stationnement des véhicules motorisés 

Dispositions générales 

Le stationnement et la manœuvre des véhicules, y compris les “deux roues”, correspondant aux besoins des 
constructions et installations projetées doivent être assurés en dehors des voies publiques ou privées sur des 
emplacements prévus à cet effet selon les règles fixées pour chaque catégorie de construction. 

Les espaces à réserver doivent être suffisants pour assurer l’évolution et le stationnement des véhicules. 

Les règles suivantes doivent être respectées en cas de construction neuve, d’extension de constructions 
existantes ou de création de surface de plancher à l’intérieur des volumes existants ainsi qu’en cas de 
changement de destination entrainant des besoins nouveaux en stationnement.  



 
 
 

 
 

Commune de Sernhac / projet photovoltaïque « Les Croses » 
Sous-dossier 2 – MEC PLU / 4.2. Règlement écrit / Juillet 2026 

Déclaration de Projet emportant Mise En Compatibilité du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Sernhac  31 

En cas de restauration dans leur volume, d’immeubles existants avec ou sans changement de destination, 
n’entraînant pas de besoins nouveaux en stationnement, les dispositions suivantes n’auront pas à être 
appliquées, aucun emplacement nouveau de stationnement n’étant alors exigé.  

Dispositions particulières : 

Il est exigé, au minimum : 

• Pour les constructions destinées à l’habitat : une place de stationnement par logement créé (toute 
création de logement entrainera donc la création d’une place de stationnement) ; 

• Pour les constructions destinées aux bureaux : non règlementé ; 

• Pour les constructions destinées à l’artisanat et commerce de détail : non règlementé ; 

La mutualisation des places de stationnement doit être systématiquement recherchée. 

La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci-dessus est celle à laquelle ils sont le 
plus directement assimilables. 

Toutefois, en cas d’impossibilité architecturale ou technique d'aménager sur le terrain de l'opération le 
nombre d'emplacements nécessaires au stationnement, le constructeur pourra éventuellement s'affranchir 
de ses obligations en justifiant, pour les places qu’il ne peut réaliser lui-même, de l’acquisition ou la 
concession de places dans un parc privé de stationnement répondant aux mêmes conditions.  

A noter / rappel : lorsqu’une aire de stationnement a été prise en compte dans le cadre d’une concession à 
long terme ou d’un parc privé de stationnement, au titre des obligations prévues aux deux premiers alinéas 
du présent article, elle ne peut plus être prise en compte, en tout ou en partie, à l’occasion d’une nouvelle 
autorisation.  

UA 6.2 – Stationnement des vélos 

Dans le cas d’une nouvelle construction comportant au moins 3 logements ou 45 m2 de surface de plancher 
destinée à des bureaux, il doit être réalisé un local dédié au stationnement des vélos à raison d’1m2 par 
logement et / ou par tranche de 15 m2 de bureau. Ce local doit être clos et couvert. Cette règle ne concerne 
pas la réhabilitation des constructions existantes. 

 

SECTION III – EQUIPEMENTS ET RESEAUX 

ARTICLE UA 7 – DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES  

UA 7.1 – Accès 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, soit par 
l’intermédiaire d’un passage aménagé sur le fond voisin. 

Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès s’effectue sur la voie de moindre 
importance ou sur celle qui présente une moindre gêne ou un moindre risque pour la circulation. 

La disposition des accès doit assurer la sécurité des usagers et leurs abords doivent assurer la visibilité en 
étant situés en des points les plus éloignés des carrefours, des virages et autres endroits où la visibilité est 
mauvaise. 
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Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation 
publique et satisfaire aux possibilités d’interventions des services d’incendie et de secours. 

La création de tout nouvel accès direct sur la RD 205 est soumise à l’avis du gestionnaire de la voirie. 

UA 7.2 – Voirie 

Les constructions doivent être desservies par des voies publiques ou privées dont les caractéristiques 
correspondent à leur destination, notamment quand elles entraînent des manœuvres de véhicules lourds et 
encombrants. Ces caractéristiques doivent également répondre aux exigences de la sécurité, de la défense 
contre l’incendie, de la protection civile et de la collecte des déchets. 

Les voies en doivent être aménagées dans leur partie terminale afin de permettre aux véhicules privés et ceux 
des services publics (lutte contre l’incendie, enlèvement des ordures ménagères) de faire demi-tour aisément. 

 

ARTICLE UA 8 – DESSERTE PAR LES RESEAUX 

UA 8.1 – Eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle admise dans la zone et nécessitant une alimentation en eau 
potable doit être raccordée au réseau public de distribution et desservie par une conduite de distribution de 
caractéristiques et de capacité suffisantes. 

UA 8.2 – Eaux usées 

Toute construction ou installation nouvelle admise dans la zone et rejetant des eaux usées doit être raccordée 
obligatoirement au réseau collectif d’assainissement par des canalisations souterraines étanches et de 
caractéristiques et de capacité suffisantes. 

UA 8.3 – Eaux pluviales 

 

 

 

L’équipement intérieur des locaux ou installations, ainsi que l’amenée éventuelle jusqu’aux réseaux publics, 
devront être de type séparatif (séparation des eaux usées et des eaux pluviales). 

Il convient de rappeler que les ouvrages hydrauliques, et plus particulièrement les fossés, qui jouxtent les 
routes départementales sont destinés à et calibrés pour drainer les eaux de ruissellement issues de la 
plateforme routière. 

L’utilisation des fossés pour évacuer les eaux de ruissellement en provenance de zones ouvertes à 
l’urbanisation ou de voiries autres que départementales, ne pourra se faire qu’après étude hydraulique et, si 
nécessaire, d’aménagement visant à ne pas aggraver la situation actuelle. 

 

Pour plus de détails, concernant notamment les modalités techniques, le pétitionnaire se réfèrera au guide 
technique « Gestion des eaux pluviales urbaines – Prescriptions à l’attention des usagers et des concepteurs » 
de Nîmes Métropole, joint en annexe du PLU. 
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1. Dimensionnement du dispositif de rétention : 

Pour ne pas aggraver le ruissellement, tout projet générant de nouvelles surfaces imperméabilisées 
supérieures à 40 m2 devra être accompagné de mesures destinées à compenser l’imperméabilisation du sol et 
donc comporter un ouvrage de rétention pérenne à ciel ouvert et par infiltration dimensionné sur la base d’un 
volume minimum de 100 l/m2 imperméabilisés. 

Dans le cas d’opération d’aménagement d’ensemble de plus de 5 lots : une étude hydraulique est demandée 
et le volume ci-dessus pourra être revu à la hausse. 

Dans ce cas, la rétention sera dimensionnée par la « méthode des pluies » dans le respect du guide technique 
joint en annexe du PLU. Cette étude devra notamment comporter une appréciation des débits de pointe 
ruisselés avant / après aménagement.  

Afin de ne pas aggraver la situation existante en aval, des mesures compensatoires (ex : bassins de rétention 
des eaux à ciel ouvert et par infiltration) devront être aménagées à l’intérieur de la parcelle. 

Le déclarant se doit de connaitre et de respecter les articles 640 et 641 du Code Civil. 

Des mesures de précaution propres à éviter la dégradation sur les fonds voisins et sur les équipements publics 
doivent être prises.  

Toutes les eaux de ruissellement des surfaces imperméabilisées doivent être dirigées et / ou collectées vers le 
système en question. 

2. Calcul des surfaces imperméabilisées à prendre en compte : 

Dans le cas d’opérations individuelles : 

L’ouvrage de rétention à ciel ouvert et par infiltration sera dimensionné en prenant en compte l’ensemble des 
surfaces imperméabilisées du projet (toiture, terrasse, annexes, garage, voie d’accès et parking, etc.) 

Les parkings et voies d’accès (réalisés en matériau compacté type tout-venant, graves non traitées, pavés 
autobloquants, structures alvéolaires, ….) sont considérés comme des surfaces imperméables. 

Afin de ne pas modifier ni faire obstacle à l’écoulement des eaux, les clôtures devront être munies de 
barbacanes, au niveau du terrain naturel, espacées au plus tous les 2 m, avec une section minimale de 0,10 
m². 

Dans le cas d’opérations d’aménagement d’ensemble de plus de 5 lots : 

L’aménageur devra réaliser un bassin de rétention commun dimensionné en fonction de la surface 
imperméabilisée générée par les espaces communs (voirie, parking…) et les lots à bâtir. A ce titre, un bassin 
de rétention à ciel ouvert et à infiltration, doit être aménagé. Sa capacité de stockage sera égale à la surface 
imperméabilisée en m² x 100 litres minimum. Il devra être accessible pour le contrôle et l’entretien. 

En cas de rejet vers l’ouvrage public existant, le demandeur devra se rapprocher du propriétaire afin d’obtenir 
une autorisation préalable 

Dans le cas de démolitions / reconstructions et de modification des surfaces imperméabilisées sur une 
parcelle déjà bâtie :  

Rappel : aucune rétention n’est demandée en cas de démolition / reconstruction engendrant moins de 40 m2 
de nouvelle surface imperméabilisée. 
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Pour les surfaces nouvellement imperméabilisées supérieures à 40 m2 d’emprise au sol : le dimensionnement 
des ouvrages de rétention sera calculé sur la base uniquement des surfaces nouvellement imperméabilisées. 

3. Collecte interne vers l’ouvrage de rétention : 

Toutes les eaux de ruissellement des surfaces imperméabilisées doivent être dirigées et / ou collectées vers 
l’ouvrage de rétention prévu à cet effet. 

L’ouvrage de rétention devra être accessible pour contrôle et entretien à charge du pétitionnaire. 

Aucun rejet au réseau public de collecte ne sera autorisé. Le rejet sera soumis à accord des autorités 
compétentes et sous réserve d’une justification par une étude de sol.  

4. Rejet et temps de vidange : 

Quelle que soit la nature du projet, la gestion des eaux pluviales par infiltration in-situ dans le sol est à 
privilégier. Le temps de vidange de l’ouvrage doit être de 48 heures maximum. 

En cas de rejet vers un exutoire de type canalisation, fossé, cours d’eau ou autre, le débit devra être régulé sur 
la base de 7 l/s/ha imperméabilisé. 

Pour rappel : L’équipement intérieur des locaux ou installations, ainsi que l’amenée éventuelle jusqu’aux 
réseaux publics, devront être de type séparatif (séparation des eaux usées et des eaux pluviales). 

5. Raccordement au réseau public de collecte des eaux pluviales : 

Pour les projets dont la surface imperméabilisée est inférieure à 500 m2 :  

Le pétitionnaire doit envisager des solutions alternatives au raccordement au réseau public de collecte des 
eaux pluviales avant de faire une demande au service gestionnaire. Le raccordement au réseau public sera 
soumis à l’avis du service gestionnaire et devra être justifié par une étude de perméabilité du sol. 

Pour les projets dont la surface imperméabilisée est supérieure ou égale à 500 m2 :  

Une étude de sol devra être réalisée afin de s’assurer que l’infiltration est possible et que la vidange de 
l’ouvrage est réalisée en moins de 48 heures. S’il est démontré que les terrains ne sont pas aptes à l’infiltration 
et / ou que la durée de vidange est trop longue, le raccordement au réseau public de collecte des eaux 
pluviales pourra être envisagé sous réserve d’acceptation du gestionnaire du réseau en fonction des 
contraintes locales et sous conditions techniques à définir en fonction des caractéristiques de la zone d’étude. 

En cas d’absence de réseau de collecte des eaux pluviales :  

Si les études de sol démontrent que l’infiltration n’est pas envisageable, le pétitionnaire devra apporter des 
solutions techniques pour la gestion des eaux pluviales qui seront soumises à validation du service 
gestionnaire. 

Limitation du « moustique-tigre » : 

Afin de limiter la prolifération des moustiques-tigres, les dispositions suivantes doivent être respectées : 

• La stagnation d’eau doit être évitée sur les toits terrasses.  

Plus généralement, les dispositions constructives des bâtiments ou les projets d’aménagement, ainsi 
que le mobilier urbain, ne doivent pas favoriser la stagnation d’eau (ex. terrasses sur plots, toits-
terrasses insuffisamment perméables ou de pente inférieure à 2%...) ; 

• Les noues doivent présenter une pente minimale de 0,5% ; 
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• Les dispositifs de récupération des eaux de pluie devront satisfaire aux dispositions de l’arrêté du 21 
août 2008 « relatif à la récupération des eaux de pluies et à leur usage à l’intérieur et à l’extérieur des 
bâtiments », notamment concernant l’obligation de munir les aérations de grilles anti-moustiques de 
mailles de 1 mm au maximum. 

 

UA 8.4 – Électricité et télécommunications 

Les branchements aux lignes de distribution d’énergie électrique, aux câbles de télécommunication, doivent 
être réalisés en souterrain sur les propriétés privées pour toute construction ou installation nouvelle. 

Dans le cas d’aménagement d’un immeuble existant ou de construction neuve adjacente à un bâtiment 
existant, l’alimentation électrique et de télécommunication pourra être réalisée par câbles posés sous la 
génoise ou l’avant toit. Les câbles emprunteront le même tracé. L’alimentation aérienne sur poteaux est 
autorisée de manière exceptionnelle sur justification qu’aucune autre solution technique n’est possible. 

 

UA 8.5 – Infrastructures et réseaux de communications électroniques 

Les nouvelles constructions seront équipées d’une connexion possible aux réseaux de télécommunication 
électroniques et numériques existant ou à créer. 

Lors des travaux de Voiries et Réseaux Divers (assainissement, adduction d’eau, enfouissement des réseaux 
secs, création de voirie, de voies cyclables…) ou dans le cadre d’opérations d’aménagement, des fourreaux 
de fibre optique hauts débits devront être installés. 

 



 
 
 

 
 

Commune de Sernhac / projet photovoltaïque « Les Croses » 
Sous-dossier 2 – MEC PLU / 4.2. Règlement écrit / Juillet 2026 

Déclaration de Projet emportant Mise En Compatibilité du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Sernhac  36 

REGLEMENT APPLICABLE A LA ZONE UC 

CARACTÈRE DE LA ZONE 

La zone UC comprend les quartiers d’urbanisation récente, de densité moyenne à faible en périphérie du 
village d’origine. Les constructions y sont édifiées en ordre discontinu. 

Cette zone comporte : 

• Un secteur UCa où l’assainissement collectif n’est pas prévu à long terme, imposant de ce fait des 
prescriptions particulières ; 

• Un secteur UCb où la hauteur maximale autorisée des constructions est inférieure au reste de la zone 
UC (constructions sans étage) ; 

• Un secteur UCc correspondant au lotissement du « Hameau des Oliviers » qui dispose de règles 
spécifiques. 

 

La zone UC est concernée en totalité ou pour partie par : 

- Un secteur affecté à la réalisation d’un programme de logements dans le respect des objectifs de 
mixité sociale, repéré par une trame spécifique sur le règlement graphique (plans de zonage) ; 

- Le risque inondation, repéré au règlement graphique (plans de zonage n°4.2.1 et 4.2.2) et qui fait 
l’objet à ce titre de règles spécifiques édictées : 

o Dans le Plan de Prévention des Risques (PPRi) du bassin versant du Gardon aval – Commune 
de Sernhac (voir annexe n°5.1.3 du PLU).  

o En Titre I.1 « Dispositions applicables aux zones de ruissellement pluvial indifférencié » du 
présent règlement, en ce qui concerne le risque ruissellement pluvial indifférencié. 

o A l’article UC. 1.1 pour les secteurs concernés par le risque d’érosion des berges. 

- Le risque feu de forêt, repéré au règlement graphique (plan de zonage n° 4.2.3) et qui fait l’objet à ce 
titre, de dispositions constructives spécifiques édictées en Titre I.2 « Dispositions applicables aux 
zones concernées par le risque feu de forêt », issues du Porter à connaissance annexé au PLU (voir 
annexe n° 5.3.1). 

- L’élément remarquable du patrimoine bâti repéré au règlement graphique (plans de zonage n°4.2.1 
et 4.2.2) à préserver et à mettre en valeur. 

 

SECTION I – DESTINATION DES CONSTRUCTIONS, USAGES DES SOLS ET NATURES D’ACTIVITES 

ARTICLE UC 1 - INTERDICTION ET LIMITATION DE CERTAINS USAGES ET AFFECTATION DES SOLS, 
CONSTRUCTIONS ET ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS 

UC 1.1 – Occupations et utilisations du sol interdites  

Sont interdites les constructions, installations ou utilisation du sol suivantes :  

- Les constructions destinées à l’exploitation agricole ou forestière ; 

- Les constructions destinées au commerce de gros ; 

- Les constructions destinées à l’industrie ; 
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- Les constructions destinées à l’entrepôt ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation 
préfectorale. 

- Les terrains de camping et de caravanage, le stationnement des caravanes les garages collectifs de 
caravanes ; 

- Les habitations légères de loisirs ; 

- Les parcs d'attractions ouverts au public ; 

- Les dépôts de véhicules ; 

- Les affouillements et les exhaussements du sol ne respectant pas les conditions définies à l’article 
UC 1.2 suivant. 

Rappel : Dans les secteurs concernés par la zone inondable du PPRI repérée au règlement graphique 
(plans de zonage) du PLU, toute occupation et utilisation du sol ne respectant pas les dispositions du PPRI, 
joint en annexe du PLU, est strictement interdite. 

Dans les secteurs concernés par un risque inondation par ruissellement pluvial indifférencié repéré au 
règlement graphique (plans de zonage) du PLU : toute occupation et utilisation du sol ne respectant pas le 
Titre I.1 « Dispositions applicables aux zones de ruissellement pluvial indifférencié » du présent règlement, est 
strictement interdite. 

Dans les secteurs concernés par le risque d’érosion des berges, repérés au règlement graphique (plans 
de zonage) du PLU : en bordure des cours d’eau repérés au règlement graphique, un franc bord 
inconstructible d’au moins 10 mètres devra être respecté à partir du haut des berges. Au sein de cette zone 
non aedificandi, aucune construction ni installation n’est admise. 

 

 

Dans les secteurs concernés par le risque feu de forêt repéré au règlement graphique (plans de zonage) 
du PLU : toute occupation et utilisation du sol ne respectant pas les dispositions du Titre I.2 « Dispositions 
applicables aux zones concernées par le risque feu de forêt » du présent règlement est interdite. 
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UC 1.2 – Occupations et utilisations du sol admises sous conditions  

Sont autorisées sous conditions, les occupations et utilisations du sol suivantes : 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration : 

• Dans la mesure où les extensions ou mutations de celles existantes n’aggravent pas les 
dangers ou les inconvénients en résultant,  

• Si celles à créer sont liées et compatibles avec la vie urbaine, dans la mesure où elles 
n’induisent pas de nuisances pour le voisinage. 

- Les affouillements et exhaussements de sol sous conditions d’être nécessaires à la réalisation des 
occupations et utilisations du sol autorisées ou d’être liés à l’entretien et à l’évolution des routes 
départementales ou communales. 

- Les déblais / remblais nécessaires à l’aménagement d’une infrastructure, dès lors que ces travaux 
auront satisfait à la réglementation inhérente à ce type d’opération (étude d’impact, autorisation de 
l’autorité environnementale, etc…). 

Rappel : Dans les secteurs concernés par la zone inondable du PPRI repérée au règlement graphique 
(plans de zonage) du PLU, les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article UC 1.1 doivent 
respecter les dispositions du PPRI, joint en annexe du PLU.  

Dans les secteurs concernés par un risque inondation par ruissellement pluvial indifférencié repéré au 
règlement graphique (plans de zonage) du PLU : les règles à appliquer figurent en Titre I.1 « Dispositions 
applicables aux zones de ruissellement pluvial indifférencié » du présent règlement. 

Dans les secteurs concernés par le risque feu de forêt : les règles à appliquer figurent en Titre I.2 
« Dispositions applicables aux zones concernées par le risque feu de forêt » du présent règlement. 

Dans le secteur UCc : toute extension est autorisée à condition : 

- D’être réalisée dans la prolongation de l’habitation existante ; 

- D’être réalisée sur le côté mitoyen des maisons juxtaposées 

- De laisser une bande égale au minimum de 3 mètres sur le côté longitudinal (côté apposé au côté 
juxtaposé des habitations). 

 

ARTICLE UC 2 – MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE 

Dans le secteur affecté à la réalisation d’un programme de logements dans le respect des objectifs de mixité 
sociale, repéré par une trame spécifique sur le règlement graphique (plans de zonage) : toute opération 
d’aménagement devra comporter un minimum de 22 logements aidés (tel que défini par la réglementation en 
vigueur). 
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SECTION II – CARACTERISTIQUES URBAINES, ARCHITECTURALES, ENVIRONNEMENTALES ET 
PAYSAGERES 

ARTICLE UC 3 – VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

UC 3.1 – Emprise au sol 

L’emprise au sol des bâtiments ne peut excéder : 40% de la superficie du terrain à l’exception du secteur UCa 
où l’emprise au sol ne pourra excéder 30%. 

En cas de programme de construction comprenant la réalisation de logements locatifs sociaux l’emprise au 
sol des bâtiments ne pourra excéder 40%. 

 

UC 3.2 – Hauteur des constructions 

La hauteur des constructions est mesurée depuis le sol naturel existant, avant les travaux d’exhaussement ou 
d’affouillement nécessaires à la réalisation du projet, jusqu’au point le plus haut du bâtiment, cheminées et 
autres ouvrages techniques exclus. 

Dans l’ensemble de la zone UC, excepté en secteur UCb : 

La hauteur maximale des constructions, comptée en tous points à partir du niveau du sol naturel qui en est le 
plus rapproché, ne pourra excéder 8 mètres au faîtage (R+1 maximum) 

Dans le secteur UCb : 

La hauteur maximale des constructions, comptée en tous points à partir du niveau du sol naturel qui en est le 
plus rapproché, ne pourra excéder 6 mètres au faîtage (plain-pied uniquement).  

 

UC 3.3 – Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

Sauf indications contraires mentionnées au règlement graphique (plans de zonage), les constructions doivent 
être implantées à une distance minimale de : 

- 25 mètres par rapport à l’axe de la route départementale n° 986L, 

- 15 mètres par rapport à l’axe des autres routes départementales et de la voie verte départementale 
(hors agglomération au sens du code de la route). 

- 15 mètres par rapport à l’axe de la voie ferrée,  

- 6 mètres par rapport à l’axe des autres voies et emprises publiques.  

Dans le secteur UCc : les constructions sont interdites sur les bandes d’accès aux parcelles des habitations 
(parkings privatifs non clos). 
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UC 3.4 – Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

Si les constructions ne sont pas contiguës aux limites de propriété, elles doivent être édifiées de telle manière 
que la distance (L), comptée horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite parcellaire qui 
en est le plus rapproché, doit être au moins égal à la moitié de la hauteur (H) entre ces deux points sans pouvoir 
être inférieur à 3 mètres (L=H/2 avec minimum 3 mètres). 

 

Dans le secteur UCc : une bande de recul de 3 mètres au fond de chaque parcelle doit être exclue de toute 
construction (le réseau BRL est présent dans cette bande à une profondeur inférieure à 0,80 m). 

 

UC 3.5 – Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

Non réglementé. 

 

ARTICLE UC 4 – QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

UC 4.1 – Aspect extérieur des constructions et clôtures 

Toutes les constructions dans cette zone ainsi que les bâtiments après restauration doivent présenter un 
aspect compatible avec l’intérêt des lieux avoisinants. Une expression architecturale contemporaine rendue 
nécessaire par l’utilisation de dispositions destinées à réduire les dépenses d’énergie est autorisée ; l’aspect 
de la construction pourra alors déroger aux prescriptions du présent article concernant les toitures et les 
percements lorsque la demande de permis de construire ou déclaration préalable de travaux porte sur un 
projet comportant l’installation de portes, de portes fenêtres ou de volet isolantes ou de systèmes de 
production d’énergie à partir de sources renouvelables.  

Adaptation au terrain 

- Le bâtiment s'adaptera au sol et suivra les dénivellations du terrain. 

Façades 

- Une des façades ou un des pignons sera parallèle aux voies publiques longeant le terrain. 

- Les matériaux de placage ou peinture en imitation sont interdits. 

- L’unité de couleurs des menuiseries extérieures est obligatoire. 

- Dans le secteur UCc : les volets roulants sont interdits sur la façade du côté rue (sauf pour les portes 
de garage), seuls les volets en bois y sont admis. 

Toiture 

Les dispositions suivantes ne s’appliquent pas aux vérandas. 

- Les couvertures seront réalisées :  

• soit avec des tuiles canal ou romanes de teinte vieillie, la couleur rouge cru est interdite. 
Dans ce cas, leur pente ne dépassera pas 35% et le faîtage sera parallèle à la façade la plus 
longue. 

• soit en toits terrasse.  
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- Les panneaux de chauffage solaire et de cellules photovoltaïques feront l’objet d’une intégration 
soignée et devront constituer 50% maximum de la surface des toitures. 

- Le toit possèdera au minimum 2 versants, pour les annexes un toit à une seule pente sera admis. 

- Les souches de cheminées seront enduites ou en pierre. 

- Aucun bois de charpente (pannes et chevrons) ne devra être visible en égout et en rive à l’exception 
des terrasses couvertes et auvents. 

- Les toits terrasse. 

- Les fenêtres de toits (type « VELUX ») sont autorisées. 

Murs 

- Le revêtement extérieur des murs sera : 

• soit en pierres de calcaire ou de grès local ou d’aspect équivalent, les joints seront exécutés 
avec un mortier dont l'importance et la couleur ne créent pas de contraste avec la pierre ; les 
joints lissés au fer, teintés ou en relief sont interdits ;  

• soit enduit ou traité par badigeon de chaux dont la couleur et la teinte seront données par le 
sable et le liant du produit employé ; 

- Dans le secteur UCc : les murs en pierre ne peuvent recevoir aucune surélévation ni grillage. Ces 
ouvrages doivent rester à l’identique. En cas de nécessité de reconstruction, la confection à 
l’identique est obligatoire. 

Ferronnerie 

- Les barreaux des grilles de défense, des percements et passages, des garde-corps seront dans un plan 
vertical. 

Ouvrages annexes 

- Les clôtures seront constituées :  

• Soit de murs en pierre ou de matériaux enduits identiques à la façade, d’une hauteur de 1,80 
mètres au maximum, avec des barbacanes pour assurer le libre passage des eaux de 
ruissellement ; 

• Soit de végétaux d’essences locales doublées d'un grillage. 

- Dans la bande de recul de part et d’autre des berges des ruisseaux et des fossés, seules sont 
autorisées les clôtures légères non maçonnées, avec un grillage à mailles supérieures à 5 cm, ou une 
haie vive. 

- Les murs de soutènements seront en pierres ou d’aspect équivalent. 
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UC 4.2 – Éléments de patrimoine bâti et/ou de paysage à protéger, à conserver, à restaurer, à mettre en 
valeur ou à requalifier 

Les éléments remarquables du patrimoine bâti repérés par une étoile au règlement graphique (sont à 
préserver, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d’ordre culturel, historique et architectural. Leur 
démolition est proscrite et leur mise en valeur est encouragée. En tout état de cause, les travaux entrepris sur 
ces constructions devront respecter et conserver les styles architecturaux d’origine des dites constructions. 
La liste de ces éléments figure en annexe n°1 du présent règlement écrit. 

Les éléments remarquables du patrimoine naturel repérés au règlement graphique sont à protéger pour 
des motifs d’ordre écologique. Leur liste et le règlement associé sont présentés en annexe n°2 du présent 
règlement écrit. 

 

UC 4.3 – Performances énergétiques et environnementales 

L'utilisation des énergies renouvelables sera recommandée « pour l'approvisionnement énergétique des 
constructions neuves, en fonction des caractéristiques de ces constructions, sous réserve de la protection des 
sites et des paysages ».  

Il conviendra donc, d’une manière générale et dans la mesure du possible, de privilégier l’utilisation des 
énergies renouvelables : chaudière bois, électricité et eau chaude sanitaire solaires, pompe à chaleur, 
panneaux photovoltaïques en toiture…  

Sauf impossibilités techniques avérées, les dispositifs nécessaires à l'utilisation des énergies renouvelables 
(tels que les capteurs solaires, panneaux photovoltaïques, etc…) doivent être insérés à l'architecture des 
constructions. Ils doivent être intégrés à leur toiture ou en légère surimposition. 

 

ARTICLE UC 5 – TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BATIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS 

Les plantations de hautes tiges existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations 
équivalentes. 

La plantation d’espèces allergisantes doit être limitée, en particulier les cyprès. 

Les aires de stationnement devront être plantées à raison d’un arbre au moins par 25 mètres carrés de 
stationnement.  

Les aménagements réalisés pour la récupération et le stockage des eaux pluviales devront être plantés et 
intégrés dans le paysage environnant. 

Afin de limiter les ruissellements et d’augmenter la capacité de rétention des eaux pluviales sur la parcelle le 
pétitionnaire devra prévoir une part d’espaces libres garantissant la perméabilité des sols. Ainsi la part 
minimale de surfaces non imperméabilisées est fixée à 30% de la surface du terrain d’assiette, à l’exception 
du secteur UCa où elle est fixée à 40% du terrain d’assiette. 
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Il est rappelé les prescriptions à respecter dans le cadre de la protection contre les incendies : 

• En application des articles L.311 et L.312 du code forestier et L.130-1 à L.130-6 du code de 
l'urbanisme, le défrichement d'une parcelle boisée est soumis à autorisation administrative (voir 
annexe n°5.3.1 du PLU – Notice d’information à l’attention des demandeurs d’autorisation de 
défrichement). 

• Le débroussaillement est obligatoire dans les zones exposées aux incendies, conformément à l’arrêté 
préfectoral n°2013008-0007 relatif au débroussaillement règlementaire destiné à diminuer l’intensité 
des incendies de forêt et à en limiter la propagation (voir annexe n°5.3.1 du PLU). 

La destruction de l’ambroisie est obligatoire, conformément à l’arrêté préfectoral n°2007-344-9 du 10 
décembre 2007. 

 

ARTICLE UC 6 – STATIONNEMENT 

UC 6.1 – Stationnement des véhicules motorisés 

Dispositions générales 

Le stationnement et la manœuvre des véhicules, y compris les “deux roues”, correspondant aux besoins des 
constructions et installations projetées doivent être assurés en dehors des voies publiques ou privées sur des 
emplacements prévus à cet effet selon les règles fixées pour chaque catégorie de construction. 

Les espaces à réserver doivent être suffisants pour assurer l’évolution et le stationnement des véhicules soit 
une surface de 25 m² par place en moyenne (y compris les accès et les dégagements). 

Les règles suivantes doivent être respectées en cas de construction neuve, d’extension de constructions 
existantes ou de création de surface de plancher à l’intérieur des volumes existants ainsi qu’en cas de 
changement de destination entrainant des besoins nouveaux en stationnement.  

En cas de restauration dans leur volume, d’immeubles existants avec ou sans changement de destination, 
n’entraînant pas de besoins nouveaux en stationnement, les dispositions suivantes n’auront pas à être 
appliquées, aucun emplacement nouveau de stationnement n’étant alors exigé.  

Dispositions particulières : 

Il est exigé, au minimum : 

• Pour les constructions destinées à l’habitat : deux places de stationnement par logement créé. Par 
ailleurs, une place supplémentaire est exigée si la surface de plancher du logement est supérieure à 
170m2 ; 

• Pour les constructions destinées au commerce et activités de service : une place de stationnement 
par 25 m2 de surface de plancher, dont une place de stationnement par tranche de 10 m2 de surface 
de salle de restaurant ; 

• Pour les constructions destinées à l’hébergement hôtelier et touristique : une place de 
stationnement par tranche de 50 m2 de surface de plancher 

La mutualisation des places de stationnement doit être systématiquement recherchée. 
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La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci-dessus est celle à laquelle ils sont le 
plus directement assimilables. 

 

UC 6.2 – Stationnement des vélos 

Dans le cas d’une nouvelle construction comportant au moins 3 logements ou 45 m2 de surface de plancher 
destinée à des bureaux, il doit être réalisé un local dédié au stationnement des vélos à raison d’1m2 par 
logement et / ou par tranche de 15 m2 de bureau. Ce local doit être clos et couvert. Cette règle ne concerne 
pas la réhabilitation des constructions existantes. 

 

SECTION III – EQUIPEMENTS ET RESEAUX 

ARTICLE UC 7 – DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES  

UC 7.1 – Accès 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, soit par 
l’intermédiaire d’un passage aménagé sur le fond voisin. 

Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès s’effectue sur la voie de moindre 
importance ou sur celle qui présente une moindre gêne ou un moindre risque pour la circulation. 

La disposition des accès doit assurer la sécurité des usagers et leurs abords doivent assurer la visibilité en 
étant situés en des points les plus éloignés des carrefours, des virages et autres endroits où la visibilité est 
mauvaise. 

Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation 
publique et satisfaire aux possibilités d’interventions des services d’incendie et de secours. 

La création de tout nouvel accès direct sur les RD 205 et RD 502 est soumise à l’avis du gestionnaire de la voirie. 

 

UC 7.2 – Voirie 

Les constructions doivent être desservies par des voies publiques ou privées dont les caractéristiques 
correspondent à leur destination, notamment quand elles entraînent des manœuvres de véhicules lourds et 
encombrants. Ces caractéristiques doivent également répondre aux exigences de la sécurité, de la défense 
contre l’incendie, de la protection civile et de la collecte des déchets. 

Les voies en impasse ne doivent pas desservir plus de 6 logements. Elles doivent être aménagées dans leur 
partie terminale afin de permettre aux véhicules privés et ceux des services publics (lutte contre l’incendie, 
enlèvement des ordures ménagères) de faire demi-tour aisément. 

Les nouvelles voies de desserte en double sens appelées à être classées ultérieurement dans le domaine 
public devront avoir une largeur minimale d’emprise de 5,50 mètres. 
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ARTICLE UC 8 – DESSERTE PAR LES RESEAUX 

UC 8.1 – Eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle admise dans la zone et nécessitant une alimentation en eau 
potable doit être raccordée au réseau public de distribution et desservie par une conduite de distribution de 
caractéristiques et de capacité suffisantes. 

UC 8.2 – Eaux usées 

Dans l’ensemble de la zone UC, excepté dans le secteur UCa :  

Toute construction ou installation nouvelle admise dans la zone et rejetant des eaux usées doit être raccordée 
obligatoirement au réseau collectif d’assainissement par des canalisations souterraines étanches et de 
caractéristiques et de capacité suffisantes. 

Uniquement dans le secteur UCa :  

En l’absence de possibilité de raccordement au réseau collectif, les eaux usées devront être traitées et 
évacuées par des dispositifs particuliers conformes à la législation en vigueur et au zonage d’assainissement 
annexé au PLU. 

UC 8.3 – Eaux pluviales 

 

 

 

L’équipement intérieur des locaux ou installations, ainsi que l’amenée éventuelle jusqu’aux réseaux publics, 
devront être de type séparatif (séparation des eaux usées et des eaux pluviales). 

Il convient de rappeler que les ouvrages hydrauliques, et plus particulièrement les fossés, qui jouxtent les 
routes départementales sont destinés à et calibrés pour drainer les eaux de ruissellement issues de la 
plateforme routière. 

L’utilisation des fossés pour évacuer les eaux de ruissellement en provenance de zones ouvertes à 
l’urbanisation ou de voiries autres que départementales, ne pourra se faire qu’après étude hydraulique et, si 
nécessaire, d’aménagement visant à ne pas aggraver la situation actuelle. 

1. Dimensionnement du dispositif de rétention : 

Pour ne pas aggraver le ruissellement, tout projet générant de nouvelles surfaces imperméabilisées 
supérieures à 40 m2 devra être accompagné de mesures destinées à compenser l’imperméabilisation du sol et 
donc comporter un ouvrage de rétention pérenne à ciel ouvert et par infiltration dimensionné sur la base d’un 
volume minimum de 100 l/m2 imperméabilisés. 

Dans le cas d’opération d’aménagement d’ensemble de plus de 5 lots : une étude hydraulique est demandée 
et le volume ci-dessus pourra être revu à la hausse. 

Dans ce cas, la rétention sera dimensionnée par la « méthode des pluies » dans le respect du guide technique 
joint en annexe du PLU. Cette étude devra notamment comporter une appréciation des débits de pointe 
ruisselés avant / après aménagement.  

Pour plus de détails, concernant notamment les modalités techniques, le pétitionnaire se réfèrera au 
guide technique « Gestion des eaux pluviales urbaines – Prescriptions à l’attention des usagers et des 
concepteurs » de Nîmes Métropole, joint en annexe du PLU. 



 
 
 

 
 

Commune de Sernhac / projet photovoltaïque « Les Croses » 
Sous-dossier 2 – MEC PLU / 4.2. Règlement écrit / Juillet 2026 

Déclaration de Projet emportant Mise En Compatibilité du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Sernhac  46 

Afin de ne pas aggraver la situation existante en aval, des mesures compensatoires (ex : bassins de rétention 
des eaux à ciel ouvert et par infiltration) devront être aménagées à l’intérieur de la parcelle. 

Le déclarant se doit de connaitre et de respecter les articles 640 et 641 du Code Civil. 

Des mesures de précaution propres à éviter la dégradation sur les fonds voisins et sur les équipements publics 
doivent être prises.  

Toutes les eaux de ruissellement des surfaces imperméabilisées doivent être dirigées et / ou collectées vers le 
système en question. 

2. Calcul des surfaces imperméabilisées à prendre en compte : 

Dans le cas d’opérations individuelles : 

L’ouvrage de rétention à ciel ouvert et par infiltration sera dimensionné en prenant en compte l’ensemble des 
surfaces imperméabilisées du projet (toiture, terrasse, annexes, garage, voie d’accès et parking, etc…) 

Les parkings et voies d’accès (réalisés en matériau compacté type tout-venant, graves non traitées, pavés 
autobloquants, structures alvéolaires, ….) sont considérés comme des surfaces imperméables. 

Afin de ne pas modifier ni faire obstacle à l’écoulement des eaux, les clôtures devront être munies de 
barbacanes, au niveau du terrain naturel, espacées au plus tous les 2 m, avec une section minimale de 0,10 
m². 

Dans le cas d’opérations d’aménagement d’ensemble de plus de 5 lots : 

L’aménageur devra réaliser un bassin de rétention commun dimensionné en fonction de la surface 
imperméabilisée générée par les espaces communs (voirie, parking…) et les lots à bâtir. A ce titre, un bassin 
de rétention à ciel ouvert et à infiltration, doit être aménagé. Sa capacité de stockage sera égale à la surface 
imperméabilisée en m² x 100 litres minimum. Il devra être accessible pour le contrôle et l’entretien. 

En cas de rejet vers l’ouvrage public existant, le demandeur devra se rapprocher du propriétaire afin d’obtenir 
une autorisation préalable 

Dans le cas de démolitions / reconstructions et de modification des surfaces imperméabilisées sur une 
parcelle déjà bâtie :  

Rappel : aucune rétention n’est demandée en cas de démolition / reconstruction engendrant moins de 40 m2 
de nouvelle surface imperméabilisée. 

Pour les surfaces nouvellement imperméabilisées supérieures à 40 m2 d’emprise au sol : le dimensionnement 
des ouvrages de rétention sera calculé sur la base uniquement des surfaces nouvellement imperméabilisées. 

3. Collecte interne vers l’ouvrage de rétention : 

Toutes les eaux de ruissellement des surfaces imperméabilisées doivent être dirigées et / ou collectées vers 
l’ouvrage de rétention prévu à cet effet. 

L’ouvrage de rétention devra être accessible pour contrôle et entretien à charge du pétitionnaire. 

Aucun rejet au réseau public de collecte ne sera autorisé. Le rejet sera soumis à accord des autorités 
compétentes et sous réserve d’une justification par une étude de sol.  
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4. Rejet et temps de vidange : 

Quelle que soit la nature du projet, la gestion des eaux pluviales par infiltration in-situ dans le sol est à 
privilégier. Le temps de vidange de l’ouvrage doit être de 48 heures maximum. 

En cas de rejet vers un exutoire de type canalisation, fossé, cours d’eau ou autre, le débit devra être régulé sur 
la base de 7 l/s/ha imperméabilisé. 

Pour rappel : L’équipement intérieur des locaux ou installations, ainsi que l’amenée éventuelle jusqu’aux 
réseaux publics, devront être de type séparatif (séparation des eaux usées et des eaux pluviales). 

5. Raccordement au réseau public de collecte des eaux pluviales : 

Pour les projets dont la surface imperméabilisée est inférieure à 500 m2 :  

Le pétitionnaire doit envisager des solutions alternatives au raccordement au réseau public de collecte des 
eaux pluviales avant de faire une demande au service gestionnaire. Le raccordement au réseau public sera 
soumis à l’avis du service gestionnaire et devra être justifié par une étude de perméabilité du sol. 

Pour les projets dont la surface imperméabilisée est supérieure ou égale à 500 m2 :  

Une étude de sol devra être réalisée afin de s’assurer que l’infiltration est possible et que la vidange de 
l’ouvrage est réalisée en moins de 48 heures. S’il est démontré que les terrains ne sont pas aptes à l’infiltration 
et / ou que la durée de vidange est trop longue, le raccordement au réseau public de collecte des eaux 
pluviales pourra être envisagé sous réserve d’acceptation du gestionnaire du réseau en fonction des 
contraintes locales et sous conditions techniques à définir en fonction des caractéristiques de la zone d’étude. 

En cas d’absence de réseau de collecte des eaux pluviales :  

Si les études de sol démontrent que l’infiltration n’est pas envisageable, le pétitionnaire devra apporter des 
solutions techniques pour la gestion des eaux pluviales qui seront soumises à validation du service 
gestionnaire. 

 

Limitation du « moustique-tigre » : 

Afin de limiter la prolifération des moustiques-tigres, les dispositions suivantes doivent être respectées : 

• La stagnation d’eau doit être évitée sur les toits terrasses. 

Plus généralement, les dispositions constructives des bâtiments ou les projets d’aménagement, ainsi 
que le mobilier urbain, ne doivent pas favoriser la stagnation d’eau (ex. terrasses sur plots, toits-
terrasses insuffisamment perméables ou de pente inférieure à 2%...) ; 

• Les noues doivent présenter une pente minimale de 0,5% ; 

• Les dispositifs de récupération des eaux de pluie devront satisfaire aux dispositions de l’arrêté du 21 
août 2008 « relatif à la récupération des eaux de pluies et à leur usage à l’intérieur et à l’extérieur des 
bâtiments », notamment concernant l’obligation de munir les aérations de grilles anti-moustiques de 
mailles de 1 mm au maximum. 
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UC 8.4 – Électricité et télécommunications 

Les branchements aux lignes de distribution d’énergie électrique, aux câbles de télécommunication, doivent 
être réalisés en souterrain sur les propriétés privées pour toute construction ou installation nouvelle. 

Dans le cas d’aménagement d’un immeuble existant ou de construction neuve adjacente à un bâtiment 
existant, l’alimentation électrique et de télécommunication pourra être réalisée par câbles posés sous la 
génoise ou l’avant toit. Les câbles emprunteront le même tracé. L’alimentation aérienne sur poteaux est 
autorisée de manière exceptionnelle sur justification qu’aucune autre solution technique n’est possible. 

 

UC 8.5 – Infrastructures et réseaux de communications électroniques 

Les nouvelles constructions seront équipées d’une connexion possible aux réseaux de télécommunication 
électroniques et numériques existant ou à créer. 

Lors des travaux de Voiries et Réseaux Divers (assainissement, adduction d’eau, enfouissement des réseaux 
secs, création de voirie, de voies cyclables…) ou dans le cadre d’opérations d’aménagement, des fourreaux 
de fibre optique hauts débits devront être installés. 
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REGLEMENT APPLICABLE A LA ZONE UE 

CARACTÈRE DE LA ZONE 

La zone UE, située dans le quartier de Poulvarel – Est, est desservie par la voie communale, chemin de la 
Gravière. Elle inclut également l’entreprise « Graton Castillonnais », située au sud de l’école.  

Elle est destinée à recevoir en complément des existants des bâtiments d’activités et des entrepôts peu 
compatibles avec l’habitat et la vie urbaine.  

La zone UE est concernée en totalité ou pour partie par : 

- Le risque inondation, repéré au règlement graphique (plans de zonage n°4.2.1 et 4.2.2) et qui fait 
l’objet à ce titre de règles spécifiques édictées : 

o Dans le Plan de Prévention des Risques (PPRi) du bassin versant du Gardon aval – Commune 
de Sernhac (cf. annexe 5.1.3 du PLU).  

o En Titre I.1 « Dispositions applicables aux zones de ruissellement pluvial indifférencié » du 
présent règlement, en ce qui concerne le risque ruissellement pluvial indifférencié. 

o A l’article UE. 1.1 pour les secteurs concernés par le risque d’érosion des berges. 

 

SECTION I – DESTINATION DES CONSTRUCTIONS, USAGES DES SOLS ET NATURES D’ACTIVITES 

ARTICLE UE 1 - INTERDICTION ET LIMITATION DE CERTAINS USAGES ET AFFECTATION DES SOLS, 
CONSTRUCTIONS ET ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS 

UE 1.1 – Occupations et utilisations du sol interdites  

Sont interdites les constructions, installations ou utilisation du sol suivantes :  

- Les constructions destinées à l’exploitation agricole ou forestière ; 

- Les constructions destinées à habitation ne respectant pas les conditions édictées à l’article UE 1.2 
suivant ;  

- Les terrains de camping et de caravanage, le stationnement des caravanes les garages collectifs de 
caravanes ; 

- Les habitations légères de loisirs ; 

- Les parcs d'attractions ouverts au public ; 

- Les dépôts de véhicules ; 

- Les affouillements et les exhaussements du sol ne respectant pas les conditions définies à l’article  
UE 1.2 suivant. 

 

Rappel : Dans les secteurs concernés par la zone inondable du PPRI repérée au règlement graphique 
(plans de zonage) du PLU, toute occupation et utilisation du sol ne respectant pas les dispositions du PPRI, 
joint en annexe du PLU, est strictement interdite. 
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Dans les secteurs concernés par un risque inondation par ruissellement pluvial indifférencié repéré au 
règlement graphique (plans de zonage) du PLU : toute occupation et utilisation du sol ne respectant pas le 
Titre I.1 « Dispositions applicables aux zones de ruissellement pluvial indifférencié » du présent règlement, est 
strictement interdite. 

Dans les secteurs concernés par le risque d’érosion des berges, repérés au règlement graphique (plans 
de zonage) du PLU : en bordure des cours d’eau et fossés repérés au règlement graphique, un franc bord 
inconstructible d’au moins 10 mètres devra être respecté à partir du haut des berges. Au sein de cette zone 
non aedificandi, aucune construction ni installation n’est admise. 

 

 

UE 1.2 – Occupations et utilisations du sol admises sous conditions  

Sont autorisées sous conditions, les occupations et utilisations du sol suivantes : 

- Les constructions destinées à l’habitation exclusivement destinées aux personnes dont la présence 
est nécessaire pour assurer la surveillance et la gestion des installations et à condition que : 

• Le logement soit intégré dans le volume du bâtiment d’activité ; 

• Sa surface soit limitée à 80 m2 de surface de plancher. 

- Les affouillements et exhaussements de sol sous conditions d’être nécessaires à la réalisation des 
occupations et utilisations du sol autorisées ou d’être liés à l’entretien et à l’évolution des routes 
départementales ou communales. 

- Les déblais / remblais nécessaires à l’aménagement d’une infrastructure, dès lors que ces travaux 
auront satisfait à la réglementation inhérente à ce type d’opération (étude d’impact, autorisation de 
l’autorité environnementale, etc.). 

Rappel : Dans les secteurs concernés par la zone inondable du PPRI repérée au règlement graphique 
(plans de zonage) du PLU, les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article UE 1.1 doivent 
respecter les dispositions du PPRI, joint en annexe du PLU.  

Dans les secteurs concernés par un risque inondation par ruissellement pluvial indifférencié repéré au 
règlement graphique (plans de zonage) du PLU : les règles à appliquer figurent en Titre I.1 « Dispositions 
applicables aux zones de ruissellement pluvial indifférencié » du présent règlement. 
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ARTICLE UE 2 – MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE 

Non réglementé. 

 

SECTION II – CARACTERISTIQUES URBAINES, ARCHITECTURALES, ENVIRONNEMENTALES ET 
PAYSAGERES 

ARTICLE UE 3 – VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

UE 3.1 – Emprise au sol 

L’emprise au sol des bâtiments ne peut excéder 40 % de la superficie du terrain. 

 

UE 3.2 – Hauteur des constructions 

La hauteur des constructions est mesurée depuis le sol naturel existant, avant les travaux d’exhaussement ou 
d’affouillement nécessaires à la réalisation du projet, jusqu’au point le plus haut du bâtiment, cheminées et 
autres ouvrages techniques exclus. 

La hauteur maximale des constructions, comptée en tous points à partir du niveau du sol qui en est le plus 
rapproché, ne pourra excéder 12 mètres au point le plus haut, cheminées et autres ouvrages techniques 
exclus. 

 

UE 3.3 – Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

Sauf indications contraires mentionnées au règlement graphique (plans de zonage), les constructions doivent 
être implantées à une distance minimale de : 

- 25 mètres par rapport à l’axe de la route départementale n° 986L, 

- 15 mètres par rapport à l’axe des autres routes départementales (hors agglomération au sens du code 
de la route). 

- 6 mètres par rapport à l’axe des autres voies et emprises publiques.  

Les marges de recul ne s’appliquent pas aux modifications, ou extensions de bâtiments existants à condition 
que le retrait existant avant travaux ne soit pas diminué et que l’extension n’excède pas 30% de la surface de 
plancher d’origine.  
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UE 3.4 – Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

Les constructions doivent être implantées : 

- Soit en retrait de la limite séparative, à condition qu’en tout point de la construction, la distance (L) 
soit au moins égale à la moitié de la hauteur (H) des constructions, sans pouvoir être inférieure à 
5 mètres (L=H/2 avec minimum 5mètres). 

- Soit en limite séparative si la construction ou la partie de la construction vient s’adosser sur une 
construction existante. 

 

UE 3.5 – Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

Non réglementé. 

 

ARTICLE UE 4 – QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

UE 4.1 – Aspect extérieur des constructions et clôtures 

Toutes les constructions annexes doivent être incorporées ou reliées à l’édifice principal, et traitées avec le 
même soin que le bâtiment principal.  

Adaptation au terrain 

- Le bâtiment s'adaptera au sol et suivra les dénivellations du terrain. 

Toiture 

Les dispositions suivantes ne s’appliquent pas aux vérandas. 

- Les panneaux de chauffage solaire et de cellules photovoltaïques devront faire l’objet d’une 
intégration soignée et devront être posés en légère surimposition sur la toiture. 

- Sauf dans le cas de toits plats, si la toiture est inclinée de plus de 10%, elle possèdera au minimum 2 
versants ; pour les annexes un toit à une seule pente sera admis si la largeur du bâtiment est inférieure 
ou égale à 4 mètres. 

Clôtures 

- Les clôtures seront constituées :  

• Soit de murs en pierre ou de matériaux enduits identiques à la façade, d’une hauteur de 1,80 
mètres au maximum, avec des barbacanes pour assurer le libre passage des eaux de 
ruissellement ; 

• Soit de végétaux doublés d'un grillage, ceux-ci seront d’essences locales et variées 
composées préférentiellement d’au moins 50 % d’espèces caduques excluant les conifères. 

- Les clôtures en matière plastique sont interdites. 
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Couleur 

- Les surfaces de couleurs vives sont interdites ; 

- L’unité des couleurs est obligatoire, la variation de teintes d’une même couleur est autorisée. 

 

UE 4.2 – Éléments de patrimoine bâti et/ou de paysage à protéger, à conserver, à restaurer, à mettre en 
valeur ou à requalifier 

Non réglementé. 

 

UE 4.3 – Performances énergétiques et environnementales 

L'utilisation des énergies renouvelables sera recommandée « pour l'approvisionnement énergétique des 
constructions neuves, en fonction des caractéristiques de ces constructions, sous réserve de la protection des 
sites et des paysages ».  

Il conviendra donc, d’une manière générale et dans la mesure du possible, de privilégier l’utilisation des 
énergies renouvelables : chaudière bois, électricité et eau chaude sanitaire solaires, pompe à chaleur, 
panneaux photovoltaïques en toiture…  

Sauf impossibilités techniques avérées, les dispositifs nécessaires à l'utilisation des énergies renouvelables 
(tels que les capteurs solaires, panneaux photovoltaïques, etc…) doivent être insérés à l'architecture des 
constructions. Ils doivent être intégrés à leur toiture ou en légère surimposition. 

 

ARTICLE UE 5 – TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BATIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS 

Les plantations de hautes tiges existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations 
équivalentes. 

Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d’un arbre au moins par 25 mètres carrés de 
stationnement. 

Les aménagements réalisés pour la récupération et le stockage des eaux pluviales devront être plantés et 
intégrés dans le paysage environnant. 

Les limites entre terrains doivent être plantées avec des arbres et arbustes d’essences locales en alignement, 
espacés de 10 mètres. 

Les limites des terrains sur le domaine public et la délimitation des dépôts aériens doivent être plantées de 
haies vivaces d’essences adaptées à la région. 

Les plantations de résineux sont interdites. 

La plantation d’espèces allergisantes doit être limitée, en particulier les cyprès. 
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Afin de limiter les ruissellements et d’augmenter la capacité de rétention des eaux pluviales sur la parcelle le 
pétitionnaire devra prévoir une part d’espaces libres garantissant la perméabilité des sols. Ainsi la part 
minimale de surfaces non imperméabilisées est fixée à 30% de la surface du terrain d’assiette. Ces surfaces 
devront être végétalisées et plantées d’arbres de haute tige (les bassins de rétention n’étant toutefois pas 
concernées par cette obligation de plantation d’arbres). 

Il est rappelé les prescriptions à respecter dans le cadre de la protection contre les incendies : 

• En application des articles L.311 et L.312 du code forestier et L.130-1 à L.130-6 du code de 
l'urbanisme, le défrichement d'une parcelle boisée est soumis à autorisation administrative (voir 
annexe n°5.3.1 du PLU – Notice d’information à l’attention des demandeurs d’autorisation de 
défrichement). 

• Le débroussaillement est obligatoire dans les zones exposées aux incendies, conformément à l’arrêté 
préfectoral n°2013008-0007 relatif au débroussaillement règlementaire destiné à diminuer l’intensité 
des incendies de forêt et à en limiter la propagation (voir annexe n°5.3.1 du PLU). 

La destruction de l’ambroisie est obligatoire, conformément à l’arrêté préfectoral n°2007-344-9 du 10 
décembre 2007. 

 

ARTICLE UE 6 – STATIONNEMENT 

UE 6.1 – Stationnement des véhicules motorisés 

Dispositions générales 

Le stationnement et la manœuvre des véhicules, y compris les “deux roues”, correspondant aux besoins des 
constructions et installations projetées doivent être assurés en dehors des voies publiques ou privées sur des 
emplacements prévus à cet effet selon les règles fixées pour chaque catégorie de construction. 

Les espaces à réserver doivent être suffisants pour assurer l’évolution et le stationnement des véhicules soit 
une surface de 25 m² par place en moyenne (y compris les accès et les dégagements). 

Les règles suivantes doivent être respectées en cas de construction neuve, d’extension de constructions 
existantes ou de création de surface de plancher à l’intérieur des volumes existants ainsi qu’en cas de 
changement de destination entrainant des besoins nouveaux en stationnement. En cas de restauration dans 
leur volume, d’immeubles existants avec ou sans changement de destination, n’entraînant pas de besoins 
nouveaux en stationnement, les dispositions suivantes n’auront pas à être appliquées, aucun emplacement 
nouveau de stationnement n’étant alors exigé.  

Dispositions particulières : 

Il est exigé, au minimum : 

• Pour les constructions destinées aux bureaux, commerces et activités de service : une place de 
stationnement par tranche de 50 m2 de surface de plancher ; 

• Pour les constructions destinées aux industries et entrepôts : une place de stationnement par 
tranche de 100 m2 de surface de plancher ; 

La mutualisation des places de stationnement doit être systématiquement recherchée. 
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La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci-dessus est celle à laquelle ils sont le 
plus directement assimilables. 

 

UE 6.2 – Stationnement des vélos 

Dans le cas d’une nouvelle construction comportant au moins 45 m2 de surface de plancher destinée à des 
bureaux, il doit être réalisé un local dédié au stationnement des vélos à raison d’1m2 par tranche de 15 m2 de 
bureau. Ce local doit être clos et couvert. Cette règle ne concerne pas la réhabilitation des constructions 
existantes. 

SECTION III – EQUIPEMENTS ET RESEAUX 

ARTICLE UE 7 – DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES  

UE 7.1 – Accès 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, soit par 
l’intermédiaire d’un passage aménagé sur le fond voisin. 

Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès s’effectue sur la voie de moindre 
importance ou sur celle qui présente une moindre gêne ou un moindre risque pour la circulation. 

La disposition des accès doit assurer la sécurité des usagers et leurs abords doivent assurer la visibilité en 
étant situés en des points les plus éloignés des carrefours, des virages et autres endroits où la visibilité est 
mauvaise. 

Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation 
publique et satisfaire aux possibilités d’interventions des services d’incendie et de secours. 

La création de tout nouvel accès direct sur la RD 986L est interdite. Le regroupement des accès existants sera 
recherché. 

UE 7.2 – Voirie 

Les constructions doivent être desservies par des voies publiques ou privées dont les caractéristiques 
correspondent à leur destination, notamment quand elles entraînent des manœuvres de véhicules lourds et 
encombrants. Ces caractéristiques doivent également répondre aux exigences de la sécurité, de la défense 
contre l’incendie, de la protection civile et de la collecte des déchets. 

Les voies en impasse doivent être aménagées dans leur partie terminale afin de permettre aux véhicules privés 
et ceux des services publics (lutte contre l’incendie, enlèvement des ordures ménagères) de faire demi-tour 
aisément. 

Les voies de desserte appelées à être classées ultérieurement dans le domaine public devront avoir une 
largeur minimale d’emprise de 6 mètres. 
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ARTICLE UE 8 – DESSERTE PAR LES RESEAUX 

UE 8.1 – Eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle admise dans la zone et nécessitant une alimentation en eau 
potable doit être raccordée au réseau public de distribution et desservie par une conduite de distribution de 
caractéristiques et de capacité suffisantes. 

 

UE 8.2 – Eaux usées 

En l’absence de possibilité de raccordement au réseau collectif, les eaux usées devront être traitées et 
évacuées par des dispositifs particuliers conformes à la législation en vigueur et au zonage d’assainissement 
annexé au PLU. 

 

UE 8.3 – Eaux pluviales 

 

 

 

L’équipement intérieur des locaux ou installations, ainsi que l’amenée éventuelle jusqu’aux réseaux publics, 
devront être de type séparatif (séparation des eaux usées et des eaux pluviales). 

Il convient de rappeler que les ouvrages hydrauliques, et plus particulièrement les fossés, qui jouxtent les 
routes départementales sont destinés à et calibrés pour drainer les eaux de ruissellement issues de la 
plateforme routière. 

L’utilisation des fossés pour évacuer les eaux de ruissellement en provenance de zones ouvertes à 
l’urbanisation ou de voiries autres que départementales, ne pourra se faire qu’après étude hydraulique et, si 
nécessaire, d’aménagement visant à ne pas aggraver la situation actuelle. 

1. Dimensionnement du dispositif de rétention : 

Pour ne pas aggraver le ruissellement, tout projet générant de nouvelles surfaces imperméabilisées 
supérieures à 40 m2 devra être accompagné de mesures destinées à compenser l’imperméabilisation du sol et 
donc comporter un ouvrage de rétention pérenne à ciel ouvert et par infiltration dimensionné sur la base d’un 
volume minimum de 100 l/m2 imperméabilisés. 

Dans le cas d’opération d’aménagement d’ensemble de plus de 5 lots : une étude hydraulique est demandée 
et le volume ci-dessus pourra être revu à la hausse. 

Dans ce cas, la rétention sera dimensionnée par la « méthode des pluies » dans le respect du guide technique 
joint en annexe du PLU. Cette étude devra notamment comporter une appréciation des débits de pointe 
ruisselés avant / après aménagement.  

Afin de ne pas aggraver la situation existante en aval, des mesures compensatoires (ex : bassins de rétention 
des eaux à ciel ouvert et par infiltration) devront être aménagées à l’intérieur de la parcelle. 

Le déclarant se doit de connaitre et de respecter les articles 640 et 641 du Code Civil. 

Pour plus de détails, concernant notamment les modalités techniques, le pétitionnaire se réfèrera au 
guide technique « Gestion des eaux pluviales urbaines – Prescriptions à l’attention des usagers et des 
concepteurs » de Nîmes Métropole, joint en annexe du PLU. 
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Des mesures de précaution propres à éviter la dégradation sur les fonds voisins et sur les équipements publics 
doivent être prises.  

Toutes les eaux de ruissellement des surfaces imperméabilisées doivent être dirigées et / ou collectées vers le 
système en question. 

2. Calcul des surfaces imperméabilisées à prendre en compte : 

Dans le cas d’opérations individuelles : 

L’ouvrage de rétention à ciel ouvert et par infiltration sera dimensionné en prenant en compte l’ensemble des 
surfaces imperméabilisées du projet (toiture, terrasse, annexes, garage, voie d’accès et parking, etc…) 

Les parkings et voies d’accès (réalisés en matériau compacté type tout-venant, graves non traitées, pavés 
autobloquants, structures alvéolaires, ….) sont considérés comme des surfaces imperméables. 

Afin de ne pas modifier ni faire obstacle à l’écoulement des eaux, les clôtures devront être munies de 
barbacanes, au niveau du terrain naturel, espacées au plus tous les 2 m, avec une section minimale de 0,10m². 

Dans le cas d’opérations d’aménagement d’ensemble de plus de 5 lots : 

L’aménageur devra réaliser un bassin de rétention commun dimensionné en fonction de la surface 
imperméabilisée générée par les espaces communs (voirie, parking…) et les lots à bâtir. A ce titre, un bassin 
de rétention à ciel ouvert et à infiltration, doit être aménagé. Sa capacité de stockage sera égale à la surface 
imperméabilisée en m² x 100 litres minimum. Il devra être accessible pour le contrôle et l’entretien. 

En cas de rejet vers l’ouvrage public existant, le demandeur devra se rapprocher du propriétaire afin d’obtenir 
une autorisation préalable 

Dans le cas de démolitions / reconstructions et de modification des surfaces imperméabilisées sur une 
parcelle déjà bâtie :  

Rappel : aucune rétention n’est demandée en cas de démolition / reconstruction engendrant moins de 40 m2 
de nouvelle surface imperméabilisée. 

Pour les surfaces nouvellement imperméabilisées supérieures à 40 m2 d’emprise au sol : le dimensionnement 
des ouvrages de rétention sera calculé sur la base uniquement des surfaces nouvellement imperméabilisées. 

3. Collecte interne vers l’ouvrage de rétention : 

Toutes les eaux de ruissellement des surfaces imperméabilisées doivent être dirigées et / ou collectées vers 
l’ouvrage de rétention prévu à cet effet. 

L’ouvrage de rétention devra être accessible pour contrôle et entretien à charge du pétitionnaire. 

Aucun rejet au réseau public de collecte ne sera autorisé. Le rejet sera soumis à accord des autorités 
compétentes et sous réserve d’une justification par une étude de sol.  

4. Rejet et temps de vidange : 

Quelle que soit la nature du projet, la gestion des eaux pluviales par infiltration in-situ dans le sol est à 
privilégier. Le temps de vidange de l’ouvrage doit être de 48 heures maximum. 

En cas de rejet vers un exutoire de type canalisation, fossé, cours d’eau ou autre, le débit devra être régulé sur 
la base de 7 l/s/ha imperméabilisé. 
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Pour rappel : L’équipement intérieur des locaux ou installations, ainsi que l’amenée éventuelle jusqu’aux 
réseaux publics, devront être de type séparatif (séparation des eaux usées et des eaux pluviales). 

5. Raccordement au réseau public de collecte des eaux pluviales : 

Pour les projets dont la surface imperméabilisée est inférieure à 500 m2 :  

Le pétitionnaire doit envisager des solutions alternatives au raccordement au réseau public de collecte des 
eaux pluviales avant de faire une demande au service gestionnaire. Le raccordement au réseau public sera 
soumis à l’avis du service gestionnaire et devra être justifié par une étude de perméabilité du sol. 

Pour les projets dont la surface imperméabilisée est supérieure ou égale à 500 m2 :  

Une étude de sol devra être réalisée afin de s’assurer que l’infiltration est possible et que la vidange de 
l’ouvrage est réalisée en moins de 48 heures. S’il est démontré que les terrains ne sont pas aptes à l’infiltration 
et / ou que la durée de vidange est trop longue, le raccordement au réseau public de collecte des eaux 
pluviales pourra être envisagé sous réserve d’acceptation du gestionnaire du réseau en fonction des 
contraintes locales et sous conditions techniques à définir en fonction des caractéristiques de la zone d’étude. 

En cas d’absence de réseau de collecte des eaux pluviales :  

Si les études de sol démontrent que l’infiltration n’est pas envisageable, le pétitionnaire devra apporter des 
solutions techniques pour la gestion des eaux pluviales qui seront soumises à validation du service 
gestionnaire. 

 
Limitation du « moustique-tigre » : 

Afin de limiter la prolifération des moustiques-tigres, les dispositions suivantes doivent être respectées : 

• La stagnation d’eau doit être évitée sur les toits terrasses. 

Plus généralement, les dispositions constructives des bâtiments ou les projets d’aménagement, ainsi 
que le mobilier urbain, ne doivent pas favoriser la stagnation d’eau (ex. terrasses sur plots, toits-
terrasses insuffisamment perméables ou de pente inférieure à 2%...) ; 

• Les noues doivent présenter une pente minimale de 0,5% ; 

• Les dispositifs de récupération des eaux de pluie devront satisfaire aux dispositions de l’arrêté du 21 
août 2008 « relatif à la récupération des eaux de pluies et à leur usage à l’intérieur et à l’extérieur des 
bâtiments », notamment concernant l’obligation de munir les aérations de grilles anti-moustiques de 
mailles de 1 mm au maximum. 

 

UE 8.4 – Électricité et télécommunications 

Les branchements aux lignes de distribution d’énergie électrique, aux câbles de télécommunication, doivent 
être réalisés en souterrain sur les terrains privés pour toute construction ou installation nouvelle. 

L’alimentation aérienne sur poteaux est autorisée de manière exceptionnellement sur justification qu’aucune 
autre solution technique n’est possible.  
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UE 8.5 – Infrastructures et réseaux de communications électroniques 

Les nouvelles constructions seront équipées d’une connexion possible aux réseaux de télécommunication 
électroniques et numériques existant ou à créer. 

Lors des travaux de Voiries et Réseaux Divers (assainissement, adduction d’eau, enfouissement des réseaux 
secs, création de voirie, de voies cyclables…) ou dans le cadre d’opérations d’aménagement, des fourreaux 
de fibre optique hauts débits devront être installés. 
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REGLEMENT APPLICABLE A LA ZONE UT 

CARACTÈRE DE LA ZONE 

La zone UT correspond au camping et parc résidentiel de loisirs de la Soubeyranne, situé en limite Nord de la 
commune, et qui fait l’objet d’une autorisation préfectorale en date du 30 octobre 1979.  

 

La zone UT est concernée en totalité ou pour partie par : 

- Le risque inondation, repéré au règlement graphique (plans de zonage n°4.2.1 et 4.2.2) et qui fait 
l’objet à ce titre de règles spécifiques édictées : 

o Dans le Plan de Prévention des Risques (PPRi) du bassin versant du Gardon aval – Commune 
de Sernhac (cf. annexe n°5.1.3 du PLU).  

o En Titre I.1 « Dispositions applicables aux zones de ruissellement pluvial indifférencié » du 
présent règlement, en ce qui concerne le risque ruissellement pluvial indifférencié. 

o A l’article UT. 1.1 pour les secteurs concernés par le risque d’érosion des berges. 

- Le risque feu de forêt, repéré au règlement graphique (plan de zonage n° 4.2.3) et qui fait l’objet à ce 
titre, de dispositions constructives spécifiques édictées en Titre I.2 « Dispositions applicables aux 
zones concernées par le risque feu de forêt », issues du Porter à connaissance annexé au PLU (voir 
annexe n°5.3.1). 

- Les éléments remarquables du patrimoine naturel repérés au règlement graphique (plans de zonage 
n°4.2.1 et 4.2.2) à protéger pour des motifs écologiques. 

 

SECTION I – DESTINATION DES CONSTRUCTIONS, USAGES DES SOLS ET NATURES D’ACTIVITES 

ARTICLE UT 1 - INTERDICTION ET LIMITATION DE CERTAINS USAGES ET AFFECTATION DES SOLS, 
CONSTRUCTIONS ET ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS 

UT 1.1 - Occupations et utilisations du sol interdites  

Sont interdites les constructions, installations ou utilisation du sol suivantes :  

- Les constructions destinées à l’exploitation agricole ou forestière ; 

- Les constructions destinées au commerce de gros ; 

- Les constructions destinées à l’industrie ; 

- Les constructions destinées à l’entrepôt ; 

- Les constructions destinées à l’habitation ne respectant pas les conditions fixées à l’article UT 1.2 
suivant ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation 
préfectorale. 

- Les dépôts de véhicules. 

- Les affouillements et les exhaussements du sol ne respectant pas les conditions définies à l’article       
UT 1.2 suivant. 
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Rappel : Dans les secteurs concernés par la zone inondable du PPRI repérée au règlement graphique 
(plans de zonage) du PLU, toute occupation et utilisation du sol ne respectant pas les dispositions du PPRI, 
joint en annexe du PLU, est strictement interdite. 

Dans les secteurs concernés par un risque inondation par ruissellement pluvial indifférencié repéré au 
règlement graphique (plans de zonage) du PLU : toute occupation et utilisation du sol ne respectant pas le 
Titre I.1 « Dispositions applicables aux zones de ruissellement pluvial indifférencié » du présent règlement, est 
strictement interdite. 

Dans les secteurs concernés par le risque d’érosion des berges, repérés au règlement graphique (plans 
de zonage) du PLU : en bordure des cours d’eau repérés au règlement graphique, un franc bord 
inconstructible d’au moins 10 mètres devra être respecté à partir du haut des berges. Au sein de cette zone 
non aedificandi, aucune construction ni installation n’est admise. 

 

Dans les secteurs concernés par le risque feu de forêt repéré au règlement graphique (plans de zonage) 
du PLU : toute occupation et utilisation du sol ne respectant pas les dispositions du Titre I.2 « Dispositions 
applicables aux zones concernées par le risque feu de forêt » du présent règlement est interdite. 
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UT 1.2 - Occupations et utilisations du sol admises sous conditions  

Sont autorisées sous conditions, les occupations et utilisations du sol suivantes : 

- Les constructions destinées aux autres hébergements touristiques (camping et parc résidentiel de 
loisirs) ainsi que les installations strictement liées à leur fonctionnement, à savoir notamment :  

• Les constructions destinées à l’habitation (logement de gardien) dans la limite de 90 m2 de 
surface de plancher ; 

• Les constructions destinées aux bureaux ; 

• Les constructions destinées au commerce de détail (magasin d’alimentation) ; 

• Les constructions destinées à la restauration ; 

• Les constructions destinées à l’accueil de la clientèle et aux animations ; 

• Les bâtiments dédiés aux sanitaires ; 

• Les piscines et leur local technique ; 

- Les affouillements et exhaussements de sol sous conditions d’être nécessaires à la réalisation des 
occupations et utilisations du sol autorisées ou d’être liés à l’entretien et à l’évolution des routes 
départementales ou communales. 

- Les déblais / remblais nécessaires à l’aménagement d’une infrastructure, dès lors que ces travaux 
auront satisfait à la réglementation inhérente à ce type d’opération (étude d’impact, autorisation de 
l’autorité environnementale, etc…). 

Rappel : Dans les secteurs concernés par la zone inondable du PPRI repérée au règlement graphique 
(plans de zonage) du PLU, les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article UT 1.1 doivent 
respecter les dispositions du PPRI, joint en annexe du PLU.  

Dans les secteurs concernés par un risque inondation par ruissellement pluvial indifférencié repéré au 
règlement graphique (plans de zonage) du PLU : les règles à appliquer figurent en Titre I.1 « Dispositions 
applicables aux zones de ruissellement pluvial indifférencié » du présent règlement. 

Dans les secteurs concernés par le risque feu de forêt : les règles à appliquer figurent en Titre I.2 
« Dispositions applicables aux zones concernées par le risque feu de forêt » du présent règlement. 

 

ARTICLE UT 2 – MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE 

Non règlementé. 
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SECTION II – CARACTERISTIQUES URBAINES, ARCHITECTURALES, ENVIRONNEMENTALES ET 
PAYSAGERES 

ARTICLE UT 3 – VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

UT 3.1 – Emprise au sol 

Non règlementé. 

 

UT 3.2 – Hauteur des constructions 

La hauteur des constructions est mesurée depuis le sol naturel existant, avant les travaux d’exhaussement ou 
d’affouillement nécessaires à la réalisation du projet, jusqu’au point le plus haut du bâtiment, cheminées et 
autres ouvrages techniques exclus. 

La hauteur maximale des constructions, comptée en tous points à partir du niveau du sol qui en est le plus 
rapproché, ne pourra excéder 6 mètres au faîtage. 

 

UT 3.3 – Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

Sauf indications contraires mentionnées au règlement graphique (plans de zonage), les constructions doivent 
être implantées à une distance minimale de : 

- 75 mètres par rapport à l’axe de la route départementale n° 986L. 

- 15 mètres par rapport à l’axe des autres routes départementales.  

- 6 mètres par rapport à l’axe des autres voies et emprises publiques.  

Les marges de recul ne s’appliquent pas aux modifications, ou extensions de bâtiments existants à condition 
que le retrait existant avant travaux ne soit pas diminué. 

 

UT 3.4 – Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

Si les constructions ne sont pas contiguës aux limites de propriété, elles doivent être édifiées de telle manière 
que la distance (L), comptée horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite parcellaire qui 
en est le plus rapproché, doit être au moins égal à la moitié de la hauteur (H) entre ces deux points sans pouvoir 
être inférieur à 3 mètres (L=H/2 avec minimum 3 mètres). 

 

UT 3.5 – Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

Non réglementé. 
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ARTICLE UT 4 – QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

UT 4.1 – Aspect extérieur des constructions et clôtures 

Toutes les constructions dans cette zone ainsi que les bâtiments après restauration doivent présenter un 
aspect compatible avec l’intérêt des lieux avoisinants. Une expression architecturale contemporaine rendue 
nécessaire par l’utilisation de dispositions destinées à réduire les dépenses d’énergie est autorisée ; l’aspect 
de la construction pourra alors déroger aux prescriptions du présent article concernant les toitures et les 
percements lorsque la demande de permis de construire ou déclaration préalable de travaux porte sur un 
projet comportant l’installation de portes, de portes fenêtres ou de volet isolantes ou de systèmes de 
production d’énergie à partir de sources renouvelables.  

Adaptation au terrain 

- Le bâtiment s'adaptera au sol et suivra les dénivellations du terrain. 

Toiture 

Les dispositions suivantes ne s’appliquent pas aux vérandas. 

- Les panneaux de chauffage solaire et de cellules photovoltaïques devront faire l’objet d’une 
intégration soignée et devront être posés en légère surimposition sur la toiture.  

- Sauf, dans le cas de toits plats, la pente des toitures ne dépassera pas 35%. 

- Les fenêtres de toits (type « VELUX ») sont autorisées.  

Ferronnerie 

- Les barreaux des grilles de défense, des percements et passages, des garde-corps seront  dans 
un plan vertical. 

Ouvrages annexes 

- En dehors des zones inondables, les clôtures seront constituées :  

• Soit de murs en pierre ou de matériaux enduits identiques à la façade, d’une hauteur de 1,80 
mètres au maximum, avec des barbacanes pour assurer le libre passage des eaux de 
ruissellement ; 

• Soit de végétaux d’essences locales doublées d'un grillage. 

- Dans les zones inondables, seules sont autorisées les clôtures légères non maçonnées, avec un 
grillage à mailles supérieures à 5 cm, ou une haie vive. 

- Les murs de soutènements seront en pierres ou d’aspect équivalent. 

Couleur 

- Les enduits et les peintures seront conformes à la palette d’échantillons déposée en mairie. 

- L’enduit des extensions sera similaire au bâtiment existant, dans tous les cas conformes à la palette 
d’échantillons déposée en mairie. 

-  L’unité de couleurs des menuiseries extérieures est obligatoire. 
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UT 4.2 – Éléments de patrimoine bâti et/ou de paysage à protéger, à conserver, à restaurer, à mettre en 
valeur ou à requalifier 

Non réglementé. 

 

UT 4.3 – Performances énergétiques et environnementales 

Non réglementé. 

 

ARTICLE UT 5 – TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BATIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS 

Les plantations de hautes tiges existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations 
équivalentes. 

Les aires de stationnement devront être plantées à raison d’un arbre au moins par 25 mètres carrés de 
stationnement.   

Les plantations de résineux sont interdites. 

La plantation d’espèces allergisantes doit être limitée, en particulier les cyprès. 

Les aménagements réalisés pour la récupération et le stockage des eaux pluviales devront être plantés et 
intégrés dans le paysage environnant. 

Il est rappelé les prescriptions à respecter dans le cadre de la protection contre les incendies : 

• En application des articles L.311 et L.312 du code forestier et L.130-1 à L.130-6 du code de 
l'urbanisme, le défrichement d'une parcelle boisée est soumis à autorisation administrative (voir 
annexe n°5.3.1 du PLU – Notice d’information à l’attention des demandeurs d’autorisation de 
défrichement). 

• Le débroussaillement est obligatoire dans les zones exposées aux incendies, conformément à l’arrêté 
préfectoral n°2013008-0007 relatif au débroussaillement règlementaire destiné à diminuer l’intensité 
des incendies de forêt et à en limiter la propagation (voir annexe n°5.3.1 du PLU). 

La destruction de l’ambroisie est obligatoire, conformément à l’arrêté préfectoral n°2007-344-9 du 10 
décembre 2007. 

 

ARTICLE UT 6 – STATIONNEMENT 

UT 6.1 – Stationnement des véhicules motorisés 

Dispositions générales 

Le stationnement et la manœuvre des véhicules, y compris les “deux roues”, correspondant aux besoins des 
constructions et installations projetées doivent être assurés en dehors des voies publiques ou privées sur des 
emplacements prévus à cet effet selon les règles fixées pour chaque catégorie de construction. 
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Les espaces à réserver doivent être suffisants pour assurer l’évolution et le stationnement des véhicules soit 
une surface de 25 m² par place en moyenne (y compris les accès et les dégagements). 

Dispositions particulières : 

Il est exigé, au minimum : 

• Une place de stationnement par emplacement de camping. 

• Deux places de stationnement pour le logement du gardien. 

 

UT 6.2 – Stationnement des vélos 

Non réglementé. 

 

SECTION III – EQUIPEMENTS ET RESEAUX 

ARTICLE UT 7 – DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES  

UT 7.1 – Accès 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, soit par 
l’intermédiaire d’un passage aménagé sur le fond voisin. 

Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès s’effectue sur la voie de moindre 
importance ou sur celle qui présente une moindre gêne ou un moindre risque pour la circulation. 

La disposition des accès doit assurer la sécurité des usagers et leurs abords doivent assurer la visibilité en 
étant situés en des points les plus éloignés des carrefours, des virages et autres endroits où la visibilité est 
mauvaise. 

Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation 
publique et satisfaire aux possibilités d’interventions des services d’incendie et de secours. 

La création de tout nouvel accès direct sur la RD 986L est interdite. Le regroupement des accès existants sera 
recherché. 

 

UT 7.2 – Voirie 

Les constructions doivent être desservies par des voies publiques ou privées dont les caractéristiques 
correspondent à leur destination, notamment quand elles entraînent des manœuvres de véhicules lourds et 
encombrants. Ces caractéristiques doivent également répondre aux exigences de la sécurité, de la défense 
contre l’incendie, de la protection civile et de la collecte des déchets. 

Les voies en impasse doivent être aménagées dans leur partie terminale afin de permettre aux véhicules privés 
et ceux des services publics (lutte contre l’incendie, enlèvement des ordures ménagères) de faire demi-tour 
aisément. 
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ARTICLE UT 8 – DESSERTE PAR LES RESEAUX 

UT 8.1 – Eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle admise dans la zone et nécessitant une alimentation en eau 
potable doit être raccordée au réseau public de distribution et desservie par une conduite de distribution de 
caractéristiques et de capacité suffisantes. 

En l’absence de réseau public, les constructions doivent être desservies par des installations particulières 
conformes à la législation en vigueur, pour rappel :  

• Pour les adductions d’eau dites « unifamiliales » (un seul foyer alimenté en eau à partir d’une 
ressource privée) : elles sont soumises à déclaration à la Mairie au titre du Code Général des 
Collectivités Territoriales (art. L2224-9) mais nécessitent l’avis de l’Agence régionale de Santé (ARS). 

• Pour les adductions d’eau dites « collectives privées » (tous les autres cas : plusieurs foyers, accueil 
du public, activité agroalimentaire, etc…) : elles sont soumises à autorisation préfectorale au titre du 
Code de La Santé Publique à la suite d’une procédure nécessitant une analyse assez complète et 
l’intervention d’un hydrogéologue agréé. 

• Pour tous les points d’eau destinés à la consommation humaine, les dispositions de l’article 10 du 
Règlement Sanitaire Départemental (RSD – arrêté préfectoral du 15 septembre 1983) devront être 
satisfaites : le puits ou le forage doit être situé au minimum à 35 mètres des limites de la propriété 
qu’il dessert. 

• Les prélèvements, puits et forages à usage domestique doivent être déclarés en mairie en vertu de 
l’article L2224-9 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

UT 8.2 – Eaux usées 

En l’absence de possibilité de raccordement au réseau collectif, les eaux usées devront être traitées et 
évacuées par des dispositifs particuliers conformes à la législation en vigueur et au zonage d’assainissement 
annexé au PLU. 

 

UT 8.3 – Eaux pluviales 

 

 

 

L’équipement intérieur des locaux ou installations, ainsi que l’amenée éventuelle jusqu’aux réseaux publics, 
devront être de type séparatif (séparation des eaux usées et des eaux pluviales). 

Il convient de rappeler que les ouvrages hydrauliques, et plus particulièrement les fossés, qui jouxtent les 
routes départementales sont destinés à et calibrés pour drainer les eaux de ruissellement issues de la 
plateforme routière. 

L’utilisation des fossés pour évacuer les eaux de ruissellement en provenance de zones ouvertes à 
l’urbanisation ou de voiries autres que départementales, ne pourra se faire qu’après étude hydraulique et, si 
nécessaire, d’aménagement visant à ne pas aggraver la situation actuelle. 

 

Pour plus de détails, concernant notamment les modalités techniques, le pétitionnaire se réfèrera au guide 
technique « Gestion des eaux pluviales urbaines – Prescriptions à l’attention des usagers et des concepteurs » 
de Nîmes Métropole, joint en annexe du PLU. 
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1. Dimensionnement du dispositif de rétention : 

Pour ne pas aggraver le ruissellement, tout projet générant de nouvelles surfaces imperméabilisées 
supérieures à 40 m2 devra être accompagné de mesures destinées à compenser l’imperméabilisation du sol et 
donc comporter un ouvrage de rétention pérenne à ciel ouvert et par infiltration dimensionné sur la base d’un 
volume minimum de 100 l/m2 imperméabilisés. 

Dans le cas d’opération d’aménagement d’ensemble de plus de 5 lots : une étude hydraulique est demandée 
et le volume ci-dessus pourra être revu à la hausse. 

Dans ce cas, la rétention sera dimensionnée par la « méthode des pluies » dans le respect du guide technique 
joint en annexe du PLU. Cette étude devra notamment comporter une appréciation des débits de pointe 
ruisselés avant / après aménagement.  

Afin de ne pas aggraver la situation existante en aval, des mesures compensatoires (ex : bassins de rétention 
des eaux à ciel ouvert et par infiltration) devront être aménagées à l’intérieur de la parcelle. 

Le déclarant se doit de connaitre et de respecter les articles 640 et 641 du Code Civil. 

Des mesures de précaution propres à éviter la dégradation sur les fonds voisins et sur les équipements publics 
doivent être prises.  

Toutes les eaux de ruissellement des surfaces imperméabilisées doivent être dirigées et / ou collectées vers le 
système en question. 

2. Calcul des surfaces imperméabilisées à prendre en compte : 

Dans le cas d’opérations individuelles : 

L’ouvrage de rétention à ciel ouvert et par infiltration sera dimensionné en prenant en compte l’ensemble des 
surfaces imperméabilisées du projet (toiture, terrasse, annexes, garage, voie d’accès et parking, etc…) 

Les parkings et voies d’accès (réalisés en matériau compacté type tout-venant, graves non traitées, pavés 
autobloquants, structures alvéolaires, ….) sont considérés comme des surfaces imperméables. 

Afin de ne pas modifier ni faire obstacle à l’écoulement des eaux, les clôtures devront être munies de 
barbacanes, au niveau du terrain naturel, espacées au plus tous les 2 m, avec une section minimale de 0,10m². 

Dans le cas d’opérations d’aménagement d’ensemble de plus de 5 lots : 

L’aménageur devra réaliser un bassin de rétention commun dimensionné en fonction de la surface 
imperméabilisée générée par les espaces communs (voirie, parking…) et les lots à bâtir. A ce titre, un bassin 
de rétention à ciel ouvert et à infiltration, doit être aménagé. Sa capacité de stockage sera égale à la surface 
imperméabilisée en m² x 100 litres minimum. Il devra être accessible pour le contrôle et l’entretien. 

En cas de rejet vers l’ouvrage public existant, le demandeur devra se rapprocher du propriétaire afin d’obtenir 
une autorisation préalable 

Dans le cas de démolitions / reconstructions et de modification des surfaces imperméabilisées sur une 
parcelle déjà bâtie :  

Rappel : aucune rétention n’est demandée en cas de démolition / reconstruction engendrant moins de 40 m2 
de nouvelle surface imperméabilisée. 
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Pour les surfaces nouvellement imperméabilisées supérieures à 40 m2 d’emprise au sol : le dimensionnement 
des ouvrages de rétention sera calculé sur la base uniquement des surfaces nouvellement imperméabilisées. 

3. Collecte interne vers l’ouvrage de rétention : 

Toutes les eaux de ruissellement des surfaces imperméabilisées doivent être dirigées et / ou collectées vers 
l’ouvrage de rétention prévu à cet effet. 

L’ouvrage de rétention devra être accessible pour contrôle et entretien à charge du pétitionnaire. 

Aucun rejet au réseau public de collecte ne sera autorisé. Le rejet sera soumis à accord des autorités 
compétentes et sous réserve d’une justification par une étude de sol.  

4. Rejet et temps de vidange : 

Quelle que soit la nature du projet, la gestion des eaux pluviales par infiltration in-situ dans le sol est à 
privilégier. Le temps de vidange de l’ouvrage doit être de 48 heures maximum. 

En cas de rejet vers un exutoire de type canalisation, fossé, cours d’eau ou autre, le débit devra être régulé sur 
la base de 7 l/s/ha imperméabilisé. 

Pour rappel : L’équipement intérieur des locaux ou installations, ainsi que l’amenée éventuelle jusqu’aux 
réseaux publics, devront être de type séparatif (séparation des eaux usées et des eaux pluviales). 

5. Raccordement au réseau public de collecte des eaux pluviales : 

Pour les projets dont la surface imperméabilisée est inférieure à 500 m2 :  

Le pétitionnaire doit envisager des solutions alternatives au raccordement au réseau public de collecte des 
eaux pluviales avant de faire une demande au service gestionnaire. Le raccordement au réseau public sera 
soumis à l’avis du service gestionnaire et devra être justifié par une étude de perméabilité du sol. 

Pour les projets dont la surface imperméabilisée est supérieure ou égale à 500 m2 :  

Une étude de sol devra être réalisée afin de s’assurer que l’infiltration est possible et que la vidange de 
l’ouvrage est réalisée en moins de 48 heures. S’il est démontré que les terrains ne sont pas aptes à l’infiltration 
et / ou que la durée de vidange est trop longue, le raccordement au réseau public de collecte des eaux 
pluviales pourra être envisagé sous réserve d’acceptation du gestionnaire du réseau en fonction des 
contraintes locales et sous conditions techniques à définir en fonction des caractéristiques de la zone d’étude. 

En cas d’absence de réseau de collecte des eaux pluviales :  

Si les études de sol démontrent que l’infiltration n’est pas envisageable, le pétitionnaire devra apporter des 
solutions techniques pour la gestion des eaux pluviales qui seront soumises à validation du service 
gestionnaire. 

 

Limitation du « moustique-tigre » : 

Afin de limiter la prolifération des moustiques-tigres, les dispositions suivantes doivent être respectées : 

• La stagnation d’eau doit être évitée sur les toits terrasses. 

Plus généralement, les dispositions constructives des bâtiments ou les projets d’aménagement, ainsi 
que le mobilier urbain, ne doivent pas favoriser la stagnation d’eau (ex. terrasses sur plots, toits-
terrasses insuffisamment perméables ou de pente inférieure à 2%...) ; 
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• Les noues doivent présenter une pente minimale de 0,5% ; 

• Les dispositifs de récupération des eaux de pluie devront satisfaire aux dispositions de l’arrêté du 21 
août 2008 « relatif à la récupération des eaux de pluies et à leur usage à l’intérieur et à l’extérieur des 
bâtiments », notamment concernant l’obligation de munir les aérations de grilles anti-moustiques de 
mailles de 1 mm au maximum. 

 

UT 8.4 – Électricité et télécommunications 

Les branchements aux lignes de distribution d’énergie électrique, aux câbles de télécommunication, doivent 
être réalisés en souterrain sur les terrains privés pour toute construction ou installation nouvelle. 

L’alimentation aérienne sur poteaux est autorisée de manière exceptionnellement sur justification qu’aucune 
autre solution technique n’est possible. 

 

UT 8.5 – Infrastructures et réseaux de communications électroniques 

Non réglementé. 
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TITRE III – DISPOSITIONS APPLICABLES AUX 
ZONES A URBANISER 
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REGLEMENT APPLICABLE A LA ZONE 2AU 

CARACTÈRE DE LA ZONE 

La zone 2AU est une zone non équipée, à vocation principale d’habitat et composée de deux secteurs 
distincts : 

• Le secteur 2AUa du « chemin des Cavaliers » situé à l’Ouest du village ; 

• Le secteur 2AUb des « Garrigues » situé au cœur du village, au Nord du centre ancien. 

La zone 2AU est concernée en totalité ou pour partie par : 

- Le risque inondation, repéré au règlement graphique (plans de zonage n°4.2.1 et 4.2.2) et qui fait 
l’objet à ce titre de règles spécifiques édictées : 

o En Titre I.1 « Dispositions applicables aux zones de ruissellement pluvial indifférencié » du 
présent règlement, en ce qui concerne le risque ruissellement pluvial indifférencié. 

o A l’article 2AU 1.1 pour les secteurs concernés par le risque d’érosion des berges. 

- Le risque feu de forêt, repéré au règlement graphique (plan de zonage n°4.2.3) et qui fait l’objet à ce 
titre, de dispositions constructives spécifiques édictées en Titre I.2 « Dispositions applicables aux 
zones concernées par le risque feu de forêt », issues du Porter à connaissance annexé au PLU (voir 
annexe n°5.3.1). 

- Des Orientations d’Aménagement et de Programmation (cf. pièce n°3 du PLU), avec lesquelles toute 
construction, installation ou aménagement doit être compatible. 

 

SECTION I – DESTINATION DES CONSTRUCTIONS, USAGES DES SOLS ET NATURES D’ACTIVITES 

ARTICLE 2AU 1 - INTERDICTION ET LIMITATION DE CERTAINS USAGES ET AFFECTATION DES SOLS, 
CONSTRUCTIONS ET ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS 

2AU 1.1 - Occupations et utilisations du sol interdites  

Sont interdites les constructions, installations ou utilisation du sol suivantes :  

- Les constructions destinées à l’exploitation agricole ou forestière ; 

- Les constructions destinées à l’artisanat et au commerce de détail ; 

- Les constructions destinées au commerce de gros ; 

- Les constructions destinées à l’industrie ; 

- Les constructions destinées à l’entrepôt ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation 
préfectorale. 

- Les terrains de camping et de caravanage, le stationnement des caravanes les garages collectifs de 
caravanes ; 

- Les habitations légères de loisirs ; 
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- Les parcs d'attractions ouverts au public ; 

- Les dépôts de véhicules ; 

- Les affouillements et les exhaussements du sol ne respectant pas les conditions définies à l’article       
2AU 1.2 suivant. 

Rappel :  

Dans les secteurs concernés par un risque inondation par ruissellement pluvial indifférencié repéré au 
règlement graphique (plans de zonage) du PLU : toute occupation et utilisation du sol ne respectant pas le 
Titre I.1 « Dispositions applicables aux zones de ruissellement pluvial indifférencié » du présent règlement, est 
strictement interdite. 

Dans les secteurs concernés par le risque d’érosion des berges, repérés au règlement graphique (plans 
de zonage) du PLU : en bordure des cours d’eau et fossés repérés au règlement graphique, un franc bord 
inconstructible d’au moins 10 mètres devra être respecté à partir du haut des berges. Au sein de cette zone 
non aedificandi, aucune construction ni installation n’est admise. 

 
 

Dans les secteurs concernés par le risque feu de forêt repéré au règlement graphique (plans de zonage) 
du PLU : toute occupation et utilisation du sol ne respectant pas les dispositions du Titre I.2 « Dispositions 
applicables aux zones concernées par le risque feu de forêt » du présent règlement est interdite. 
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2AU 1.2 - Occupations et utilisations du sol admises sous conditions  

Sont autorisées sous conditions, les occupations et utilisations du sol suivantes : 

- Les nouvelles constructions, installations, travaux et aménagements non mentionnés à l’article          
2AU 1.1 (notamment celles destinées à l’habitation), sous réserve : 

• D’être compatibles avec les « Orientations d’Aménagement et de Programmation » (OAP) (cf. 
pièce n°3 du PLU) ; 

• Uniquement dans le secteur 2AUb : d’être réalisées dans le cadre d’une opération 
d’aménagement d’ensemble. 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration, à condition 
d’être liées et compatibles avec la vie urbaine et dans la mesure où elles n’induisent pas de nuisances 
pour le voisinage. 

- Les affouillements et exhaussements de sol sous conditions d’être nécessaires à la réalisation des 
occupations et utilisations du sol autorisées ou d’être liés à l’entretien et à l’évolution des routes 
départementales ou communales. 

- Les déblais / remblais nécessaires à l’aménagement d’une infrastructure, dès lors que ces travaux 
auront satisfait à la réglementation inhérente à ce type d’opération (étude d’impact, autorisation de 
l’autorité environnementale, etc…). 

Rappel :  

Dans les secteurs concernés par un risque inondation par ruissellement pluvial indifférencié repéré au 
règlement graphique (plans de zonage) du PLU : les règles à appliquer figurent en Titre I.1 « Dispositions 
applicables aux zones de ruissellement pluvial indifférencié » du présent règlement. 

Dans les secteurs concernés par le risque feu de forêt : les règles à appliquer figurent en Titre I.2 : 
« Dispositions applicables aux zones concernées par le risque feu de forêt » du présent règlement. 

Dans les secteurs soumis aux Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP), repérés au 
règlement graphique (plans de zonage) du PLU, les occupations et utilisations du sol admises doivent être 
compatibles avec les OAP (cf. pièce n°3 du PLU). 

 

ARTICLE 2AU 2 – MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE 

Non règlementé. 
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SECTION II – CARACTERISTIQUES URBAINES, ARCHITECTURALES, ENVIRONNEMENTALES ET 
PAYSAGERES 

ARTICLE 2AU 3 – VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

2AU 3.1 – Emprise au sol 

Dans le secteur 2AUa : 

L’emprise au sol des bâtiments ne peut excéder 50 % de la superficie du terrain. 

Dans le secteur 2AUb : 

L’emprise au sol des bâtiments ne peut excéder 40 % de la superficie du terrain. 

 

2AU 3.2 – Hauteur des constructions 

La hauteur des constructions est mesurée depuis le sol naturel existant, avant les travaux d’exhaussement ou 
d’affouillement nécessaires à la réalisation du projet, jusqu’au point le plus haut du bâtiment, cheminées et 
autres ouvrages techniques exclus. 

Dans le secteur 2AUa : 

La hauteur maximale des constructions, comptée en tous points à partir du niveau du sol qui en est le plus 
rapproché, ne pourra excéder 6 mètres au faîtage (plain-pied uniquement).  

Dans le secteur 2AUb : 

La hauteur maximale des constructions, comptée en tous points à partir du niveau du sol qui en est le plus 
rapproché, ne pourra excéder 8 mètres au faîtage (R+1 maximum) 

 

2AU 3.3 – Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

Les constructions doivent être implantées à une distance minimale de 4 mètres de l’emprise des voies 
publiques ou privées ouvertes à la circulation générale et des emprises publiques. 

 

2AU 3.4 – Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

Si les constructions ne sont pas contiguës aux limites de propriété, elles doivent être édifiées de telle manière 
que la distance (L), comptée horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite parcellaire qui 
en est le plus rapproché, doit être au moins égal à la moitié de la hauteur (H) entre ces deux points sans pouvoir 
être inférieur à 3 mètres (L=H/2 avec minimum 3 mètres). 

 

2AU 3.5 – Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

Non réglementé. 
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ARTICLE 2AU 4 – QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

2AU 4.1 – Aspect extérieur des constructions et clôtures 

Une expression architecturale  contemporaine rendue nécessaire par l’utilisation de dispositions destinées  
à réduire  les  dépenses  d’énergie  est  autorisée;  l’aspect  de la construction pourra alors ne pas être 
conforme aux prescriptions du présent article concernant les toitures et les percements  lorsque  la 
demande  de permis  de construire  ou de déclaration  préalable  de travaux porte sur un projet comportant 
l'installation de portes, de portes-fenêtres ou de volets isolants ou de systèmes de production d'énergie à 
partir de sources renouvelables.  

Adaptation au terrain 

- Le bâtiment s'adaptera au sol et respectera les dénivellations du terrain. 

Façades 

- Une des façades ou un des pignons sera parallèle aux voies publiques longeant le terrain. 

- Les matériaux de placage ou peinture en imitation sont interdits. 

- L’unité de couleurs des menuiseries extérieures est obligatoire. 

Toiture 

Les dispositions suivantes ne s’appliquent pas aux vérandas. 

- Les couvertures seront réalisées avec des tuiles canal ou romanes de teinte vieillie, la couleur rouge 
cru est interdite. Leur pente ne dépassera pas 35% et le faîtage sera parallèle à la façade la plus 
longue. Les toitures terrasses sont interdites. 

- En égout de toiture, pour le bâtiment principal, les génoises seront constituées d’une double rangée 
de tuiles canal. Les toitures ne devront pas comporter plus de deux pentes. 

- Les panneaux de chauffage solaire et de cellules photovoltaïques devront faire l’objet d’une 
intégration soignée et devront être posés en légère surimposition sur la toiture.  

- Les souches de cheminées seront enduites ou en pierre. 

- Aucun bois de charpente (pannes et chevrons) ne devra être visible en égout et en rive à l’exception 
des terrasses couvertes et auvents. 

- Les fenêtres de toits (type « VELUX ») sont autorisées. 

Murs 

- Le revêtement extérieur des murs sera : 

• Soit en pierres de calcaire ou de grès local ou d’aspect équivalent, les joints seront exécutés 
avec un mortier dont l'importance et la couleur ne créent pas de contraste avec la pierre ; les 
joints lissés au fer, teintés ou en relief sont interdits ; 

• Soit enduit ou traité par badigeon de chaux dont la couleur et la teinte seront données par 
le sable et le liant du produit employé ; 

- Les soubassements seront identiques à la façade, les façades bardées de bois pourront déroger à 
cette règle. 
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Percements 

- Les alignements verticaux des baies d’éclairement devront être respectés. 

Ferronnerie 

- Les barreaux des grilles de défense, des percements et passages, des garde-corps seront  dans 
un plan vertical. 

Ouvrages annexes 

- Les clôtures seront constituées,  

• Soit de murs en pierre ou de matériaux enduits identiques à la façade, d’une hauteur de 1,80 
mètres au maximum, avec des barbacanes pour assurer le libre passage des eaux de 
ruissellement ; 

• Soit de végétaux d’essences locales doublées d'un grillage ; 

- Les murs de soutènements seront en pierres ou d’aspect équivalent. 

 

2AU 4.2 – Éléments de patrimoine bâti et/ou de paysage à protéger, à conserver, à restaurer, à mettre en 
valeur ou à requalifier 

Non réglementé. 

 

2AU 4.3 – Performances énergétiques et environnementales 

L'utilisation des énergies renouvelables sera recommandée « pour l'approvisionnement énergétique des 
constructions neuves, en fonction des caractéristiques de ces constructions, sous réserve de la protection des 
sites et des paysages ».  

Il conviendra donc, d’une manière générale et dans la mesure du possible, de privilégier l’utilisation des 
énergies renouvelables : chaudière bois, électricité et eau chaude sanitaire solaires, pompe à chaleur, 
panneaux photovoltaïques en toiture…  

Sauf impossibilités techniques avérées, les dispositifs nécessaires à l'utilisation des énergies renouvelables 
(tels que les capteurs solaires, panneaux photovoltaïques, etc…) doivent être insérés à l'architecture des 
constructions. Ils doivent être intégrés à leur toiture ou en légère surimposition. 
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ARTICLE 2AU 5 – TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BATIS ET 
ABORDS DES CONSTRUCTIONS 

Les plantations de hautes tiges existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations 
équivalentes. 

La plantation d’espèces allergisantes doit être limitée, en particulier les cyprès. 

Les aires de stationnement devront être plantées à raison d’un arbre au moins par 25 mètres carrés de 
stationnement.   

Les aménagements réalisés pour la récupération et le stockage des eaux pluviales devront être plantés et 
intégrés dans le paysage environnant. 

Afin de limiter les ruissellements et d’augmenter la capacité de rétention des eaux pluviales sur la parcelle le 
pétitionnaire devra prévoir une part d’espaces libres garantissant la perméabilité des sols. Ainsi la part 
minimale de surfaces non imperméabilisées est fixée à 30% de la surface du terrain d’assiette. 

Il est rappelé les prescriptions à respecter dans le cadre de la protection contre les incendies : 

• En application des articles L.311 et L.312 du code forestier et L.130-1 à L.130-6 du code de 
l'urbanisme, le défrichement d'une parcelle boisée est soumis à autorisation administrative (voir 
annexe n°5.3.1 du PLU – Notice d’information à l’attention des demandeurs d’autorisation de 
défrichement). 

• Le débroussaillement est obligatoire dans les zones exposées aux incendies, conformément à l’arrêté 
préfectoral n°2013008-0007 relatif au débroussaillement règlementaire destiné à diminuer l’intensité 
des incendies de forêt et à en limiter la propagation (voir annexe n°5.3.1 du PLU). 

La destruction de l’ambroisie est obligatoire, conformément à l’arrêté préfectoral n°2007-344-9 du 10 
décembre 2007. 

 

ARTICLE 2AU 6 – STATIONNEMENT 

2AU 6.1 – Stationnement des véhicules motorisés 

Dispositions générales 

Le stationnement et la manœuvre des véhicules, y compris les “deux roues”, correspondant aux besoins des 
constructions et installations projetées doivent être assurés en dehors des voies publiques ou privées sur des 
emplacements prévus à cet effet selon les règles fixées pour chaque catégorie de construction. 

Les espaces à réserver doivent être suffisants pour assurer l’évolution et le stationnement des véhicules soit 
une surface de 25 m² par place en moyenne (y compris les accès et les dégagements). 

Les règles suivantes doivent être respectées en cas de construction neuve, d’extension de constructions 
existantes ou de création de surface de plancher à l’intérieur des volumes existants ainsi qu’en cas de 
changement de destination entrainant des besoins nouveaux en stationnement. En cas de restauration dans 
leur volume, d’immeubles existants avec ou sans changement de destination, n’entraînant pas de besoins 
nouveaux en stationnement, les dispositions suivantes n’auront pas à être appliquées, aucun emplacement 
nouveau de stationnement n’étant alors exigé.  
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Dispositions particulières : 

Il est exigé, au minimum : 

• Pour les constructions destinées à l’habitat : deux places de stationnement par logement créé. Par 
ailleurs, une place supplémentaire est exigée si la surface de plancher du logement est supérieure à 
170m2 ; 

• Pour les constructions destinées au commerce et activités de service : une place de stationnement 
par 25 m2 de surface de plancher, dont une place de stationnement par tranche de 10 m2 de surface 
de salle de restaurant ; 

La mutualisation des places de stationnement doit être systématiquement recherchée. 

La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci-dessus est celle à laquelle ils sont le 
plus directement assimilables. 

 

2AU 6.2 – Stationnement des vélos 

Dans le cas d’une nouvelle construction comportant au moins 3 logements ou 45 m2 de surface de plancher 
destinée à des bureaux, il doit être réalisé un local dédié au stationnement des vélos à raison d’1m2 par 
logement et / ou par tranche de 15 m2 de bureau. Ce local doit être clos et couvert. Cette règle ne concerne 
pas la réhabilitation des constructions existantes. 

 

SECTION III – EQUIPEMENTS ET RESEAUX 

ARTICLE 2AU 7 – DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES  

2AU 7.1 – Accès 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, soit par 
l’intermédiaire d’un passage aménagé sur le fond voisin. 

Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès s’effectue sur la voie de moindre 
importance ou sur celle qui présente une moindre gêne ou un moindre risque pour la circulation. 

La disposition des accès doit assurer la sécurité des usagers et leurs abords doivent assurer la visibilité en 
étant situés en des points les plus éloignés des carrefours, des virages et autres endroits où la visibilité est 
mauvaise. 

Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation 
publique et satisfaire aux possibilités d’interventions des services d’incendie et de secours. 
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2AU 7.2 – Voirie 

Les constructions doivent être desservies par des voies publiques ou privées dont les caractéristiques 
correspondent à leur destination, notamment quand elles entraînent des manœuvres de véhicules lourds et 
encombrants. Ces caractéristiques doivent également répondre aux exigences de la sécurité, de la défense 
contre l’incendie, de la protection civile et de la collecte des déchets. 

Les voies en impasse ne doivent pas desservir plus de 6 logements. Elles doivent être aménagées dans leur 
partie terminale afin de permettre aux véhicules privés et ceux des services publics (lutte contre l’incendie, 
enlèvement des ordures ménagères) de faire demi-tour aisément. 

Les voies de desserte appelées à être classées ultérieurement dans le domaine public devront avoir une 
largeur minimale d’emprise de 6 mètres. 

 

ARTICLE 2AU 8 – DESSERTE PAR LES RESEAUX 

2AU 8.1 – Eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle admise dans la zone et nécessitant une alimentation en eau 
potable doit être raccordée au réseau public de distribution et desservie par une conduite de distribution de 
caractéristiques et de capacité suffisantes. 

2AU 8.2 – Eaux usées 

Toute construction ou installation nouvelle admise dans la zone et rejetant des eaux usées doit être raccordée 
obligatoirement au réseau collectif d’assainissement par des canalisations souterraines étanches et de 
caractéristiques et de capacité suffisantes. 

 

2AU 8.3 – Eaux pluviales 

 

 

 

L’équipement intérieur des locaux ou installations, ainsi que l’amenée éventuelle jusqu’aux réseaux publics, 
devront être de type séparatif (séparation des eaux usées et des eaux pluviales). 

1. Dimensionnement du dispositif de rétention : 

Pour ne pas aggraver le ruissellement, tout projet générant de nouvelles surfaces imperméabilisées 
supérieures à 40 m2 devra être accompagné de mesures destinées à compenser l’imperméabilisation du sol et 
donc comporter un ouvrage de rétention pérenne à ciel ouvert et par infiltration dimensionné sur la base d’un 
volume minimum de 100 l/m2 imperméabilisés. 

Dans le cas d’opération d’aménagement d’ensemble de plus de 6 lots : une étude hydraulique est demandée 
et le volume ci-dessus pourra être revu à la hausse. 

Dans ce cas, la rétention sera dimensionnée par la « méthode des pluies » dans le respect du guide technique 
joint en annexe du PLU. Cette étude devra notamment comporter une appréciation des débits de pointe 
ruisselés avant / après aménagement.  

Pour plus de détails, concernant notamment les modalités techniques, le pétitionnaire se réfèrera au guide 
technique « Gestion des eaux pluviales urbaines – Prescriptions à l’attention des usagers et des concepteurs » 
de Nîmes Métropole, joint en annexe du PLU. 
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Afin de ne pas aggraver la situation existante en aval, des mesures compensatoires (ex : bassins de rétention 
des eaux à ciel ouvert et par infiltration) devront être aménagées à l’intérieur de la parcelle. 

Le déclarant se doit de connaitre et de respecter les articles 640 et 641 du Code Civil. 

Des mesures de précaution propres à éviter la dégradation sur les fonds voisins et sur les équipements publics 
doivent être prises.  

Toutes les eaux de ruissellement des surfaces imperméabilisées doivent être dirigées et / ou collectées vers le 
système en question. 

2. Calcul des surfaces imperméabilisées à prendre en compte : 

Dans le cas d’opérations individuelles : 

L’ouvrage de rétention à ciel ouvert et par infiltration sera dimensionné en prenant en compte l’ensemble des 
surfaces imperméabilisées du projet (toiture, terrasse, annexes, garage, voie d’accès et parking, etc…) 

Les parkings et voies d’accès (réalisés en matériau compacté type tout-venant, graves non traitées, pavés 
autobloquants, structures alvéolaires, ….) sont considérés comme des surfaces imperméables. 

Afin de ne pas modifier ni faire obstacle à l’écoulement des eaux, les clôtures devront être munies de 
barbacanes, au niveau du terrain naturel, espacées au plus tous les 2 m, avec une section minimale de 0,10 
m². 

Dans le cas d’opérations d’aménagement d’ensemble de plus de 6 lots : 

L’aménageur devra réaliser un bassin de rétention commun dimensionné en fonction de la surface 
imperméabilisée générée par les espaces communs (voirie, parking…) et les lots à bâtir. A ce titre, un bassin 
de rétention à ciel ouvert et à infiltration, doit être aménagé. Sa capacité de stockage sera égale à la surface 
imperméabilisée en m² x 100 litres minimum. Il devra être accessible pour le contrôle et l’entretien. 

En cas de rejet vers l’ouvrage public existant, le demandeur devra se rapprocher du propriétaire afin d’obtenir 
une autorisation préalable 

Dans le cas de démolitions / reconstructions et de modification des surfaces imperméabilisées sur une 
parcelle déjà bâtie :  

Rappel : aucune rétention n’est demandée en cas de démolition / reconstruction engendrant moins de 40 m2 
de nouvelle surface imperméabilisée. 

Pour les surfaces nouvellement imperméabilisées supérieures à 40 m2 d’emprise au sol : le dimensionnement 
des ouvrages de rétention sera calculé sur la base uniquement des surfaces nouvellement imperméabilisées. 

3. Collecte interne vers l’ouvrage de rétention : 

Toutes les eaux de ruissellement des surfaces imperméabilisées doivent être dirigées et / ou collectées vers 
l’ouvrage de rétention prévu à cet effet. 

L’ouvrage de rétention devra être accessible pour contrôle et entretien à charge du pétitionnaire. 

Aucun rejet au réseau public de collecte ne sera autorisé. Le rejet sera soumis à accord des autorités 
compétentes et sous réserve d’une justification par une étude de sol.  
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4. Rejet et temps de vidange : 

Quelle que soit la nature du projet, la gestion des eaux pluviales par infiltration in-situ dans le sol est à 
privilégier. Le temps de vidange de l’ouvrage doit être de 48 heures maximum. 

En cas de rejet vers un exutoire de type canalisation, fossé, cours d’eau ou autre, le débit devra être régulé sur 
la base de 7 l/s/ha imperméabilisé. 

Pour rappel : L’équipement intérieur des locaux ou installations, ainsi que l’amenée éventuelle jusqu’aux 
réseaux publics, devront être de type séparatif (séparation des eaux usées et des eaux pluviales). 

5. Raccordement au réseau public de collecte des eaux pluviales : 

Pour les projets dont la surface imperméabilisée est inférieure à 500 m2 :  

Le pétitionnaire doit envisager des solutions alternatives au raccordement au réseau public de collecte des 
eaux pluviales avant de faire une demande au service gestionnaire. Le raccordement au réseau public sera 
soumis à l’avis du service gestionnaire et devra être justifié par une étude de perméabilité du sol. 

Pour les projets dont la surface imperméabilisée est supérieure ou égale à 500 m2 :  

Une étude de sol devra être réalisée afin de s’assurer que l’infiltration est possible et que la vidange de 
l’ouvrage est réalisée en moins de 48 heures. S’il est démontré que les terrains ne sont pas aptes à l’infiltration 
et / ou que la durée de vidange est trop longue, le raccordement au réseau public de collecte des eaux 
pluviales pourra être envisagé sous réserve d’acceptation du gestionnaire du réseau en fonction des 
contraintes locales et sous conditions techniques à définir en fonction des caractéristiques de la zone d’étude. 

En cas d’absence de réseau de collecte des eaux pluviales :  

Si les études de sol démontrent que l’infiltration n’est pas envisageable, le pétitionnaire devra apporter des 
solutions techniques pour la gestion des eaux pluviales qui seront soumises à validation du service 
gestionnaire. 

 

Limitation du « moustique-tigre » : 

Afin de limiter la prolifération des moustiques-tigres, les dispositions suivantes doivent être respectées : 

• La stagnation d’eau doit être évitée sur les toits terrasses. 

Plus généralement, les dispositions constructives des bâtiments ou les projets d’aménagement, ainsi 
que le mobilier urbain, ne doivent pas favoriser la stagnation d’eau (ex. terrasses sur plots, toits-
terrasses insuffisamment perméables ou de pente inférieure à 2%...) ; 

• Les noues doivent présenter une pente minimale de 0,5% ; 

• Les dispositifs de récupération des eaux de pluie devront satisfaire aux dispositions de l’arrêté du 21 
août 2008 « relatif à la récupération des eaux de pluies et à leur usage à l’intérieur et à l’extérieur des 
bâtiments », notamment concernant l’obligation de munir les aérations de grilles anti-moustiques de 
mailles de 1 mm au maximum. 
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2AU 8.4 – Électricité et télécommunications 

Les branchements aux lignes de distribution d’énergie électrique, aux câbles de télécommunication, doivent 
être réalisés en souterrain sur les propriétés privées pour toute construction ou installation nouvelle. 

Dans le cas d’aménagement d’un immeuble existant ou de construction neuve adjacente à un bâtiment 
existant, l’alimentation électrique et de télécommunication pourra être réalisée par câbles posés sous la 
génoise ou l’avant toit. Les câbles emprunteront le même tracé. L’alimentation aérienne sur poteaux est 
autorisée de manière exceptionnellement sur justification qu’aucune autre solution technique n’est possible. 

 

2AU 8.5 – Infrastructures et réseaux de communications électroniques 

Les nouvelles constructions seront équipées d’une connexion possible aux réseaux de télécommunication 
électroniques et numériques existant ou à créer. 

Lors des travaux de Voiries et Réseaux Divers (assainissement, adduction d’eau, enfouissement des réseaux 
secs, création de voirie, de voies cyclables…) ou dans le cadre d’opérations d’aménagement, des fourreaux 
de fibre optique hauts débits devront être installés. 
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TITRE IV – DISPOSITIONS APPLICABLES AUX 
ZONES AGRICOLES 
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REGLEMENT APPLICABLE A LA ZONE A 

CARACTÈRE DE LA ZONE 

La zone agricole comprend les terres présentant un potentiel agronomique. Elle représente notamment les 
champs d’expansion des crues des rivières, des ruisseaux et fossés affluents.  

Cette zone comprend un secteur Ap, de protection des terres agricoles, du paysage, de la faune et de la flore 
où toute construction est interdite à l’exception des équipements nécessaires au service public.  

La zone A est concernée en totalité ou pour partie par : 

- Le risque inondation, repéré au règlement graphique (plans de zonage 4.2.1 et 4.2.2) et qui fait l’objet 
à ce titre de règles spécifiques édictées : 

o Dans le Plan de Prévention des Risques (PPRi) du bassin versant du Gardon aval – Commune 
de Sernhac (cf. annexe 5.1.3 du PLU).  

o En Titre I.1 « Dispositions applicables aux zones de ruissellement pluvial indifférencié » du 
présent règlement, en ce qui concerne le risque ruissellement pluvial indifférencié. 

o A l’article A. 1.1 pour les secteurs concernés par le risque d’érosion des berges. 

- Le risque feu de forêt, repéré au règlement graphique (plan de zonage n° 4.2.3) et qui fait l’objet à ce 
titre, de dispositions constructives spécifiques édictées en Titre I.2 « Dispositions applicables aux 
zones concernées par le risque feu de forêt », issues du Porter à connaissance annexé au PLU (voir 
annexe n° 5.3.1). 

- Les périmètres de protection éloignés du forage de la Tombe et du forage de St-Bonnet (dit aussi « de 
Marduel ») auxquels correspondent des prescriptions réglementaires spécifiques édictées en Titre I.3 
« Dispositions applicables aux périmètres de protection des captages d’eau potable » du présent 
règlement. 

- Un périmètre de protection de 100 mètres autour de la station d’épuration dans lequel des 
dispositions spécifiques sont applicables.  

- Les éléments remarquables du patrimoine bâti et/ou naturel repérés au règlement graphique (voir 
plans n°4.2.1 et 4.2.2) à préserver, à mettre en valeur, à requalifier ou à protéger. 

- Des Orientations d’Aménagement et de Programmation à respecter concernant les Trames Vertes et 
Bleues (cf. pièce n°3 du PLU). 

- Des Espaces Boisés Classés (EBC) au titre des articles L.113-1 et L.113-2 du Code de l’Urbanisme, 
identifiés sur les documents graphiques du règlement (plans de zonage n°4.2.1 et 4.2.2). 

- Les zones de prudence liées aux lignes haute tension, repérées au règlement graphique (plans de 
zonage n°4.2.1 et 4.2.2). 
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SECTION I – DESTINATION DES CONSTRUCTIONS, USAGES DES SOLS ET NATURES D’ACTIVITES 

ARTICLE A 1 - INTERDICTION ET LIMITATION DE CERTAINS USAGES ET AFFECTATION DES SOLS, 
CONSTRUCTIONS ET ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS 

A 1.1 - Occupations et utilisations du sol interdites  

Sont interdites, toutes les occupations et utilisations du sol non autorisées à l’article A 1.2 suivant et 
notamment : 

- Les constructions destinées à l’habitation ne respectant pas les conditions définies à l’article A 1.2 ; 

- Les constructions destinées au commerce et activités de services ; 

- Les constructions destinées aux équipements d’intérêt collectif et services publics, ne respectant pas 
les conditions définies à l’article A 1.2 ; 

- Les constructions destinées aux autres activités des secteurs secondaires et tertiaire (industrie, 
entrepôt, bureau, centre de congrès et d’exposition) ; 

- Les terrains de camping et de caravanage, le stationnement des caravanes les garages collectifs de 
caravanes ; 

- Les habitations légères de loisirs ; 

- Les parcs d'attractions ouverts au public ; 

- Les dépôts de véhicules ; 

- Les installations photovoltaïques au sol ; 

- Les affouillements et les exhaussements du sol ne respectant pas les conditions définies à l’article  
A 1.2 suivant. 

Dans le secteur Ap : toutes les occupations et utilisations du sol sont interdites à l’exception des travaux 
prévus à l’article A 1.2 ci-dessous.  

Rappel : Dans les secteurs concernés par la zone inondable du PPRI repérée au règlement graphique 
(plans de zonage) du PLU, toute occupation et utilisation du sol ne respectant pas les dispositions du PPRI, 
joint en annexe du PLU, est strictement interdite. 

Dans les secteurs concernés par un risque inondation par ruissellement pluvial indifférencié repéré au 
règlement graphique (plans de zonage) du PLU : toute occupation et utilisation du sol ne respectant pas le 
Titre I.1 « Dispositions applicables aux zones de ruissellement pluvial indifférencié » du présent règlement, est 
strictement interdite. 
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Dans les secteurs concernés par le risque d’érosion des berges, repérés au règlement graphique (plans 
de zonage) du PLU : en bordure des cours d’eau et fossés repérés au règlement graphique, un franc bord 
inconstructible d’au moins 10 mètres devra être respecté à partir du haut des berges. Ces reculs s’appliquent 
également au canal. Au sein de cette zone non aedificandi, aucune construction ni installation n’est admise. 

 
Dans les secteurs concernés par le risque feu de forêt repéré au règlement graphique (plans de zonage) 
du PLU : toute occupation et utilisation du sol ne respectant pas les dispositions du Titre I.2 « Dispositions 
applicables aux zones concernées par le risque feu de forêt » du présent règlement est interdite. 

Dans les secteurs situés dans les périmètres de protection des captages d’eau potable repérés au 
règlement graphique (plans de zonage) du PLU : les conditions particulières édictées en Titre I.3 
« Dispositions applicables aux périmètres de protection des captages d’eau potable » du présent règlement 
sont obligatoirement à respecter. 

Dans les périmètres de 100 mètres autour des stations d’épuration repérés au règlement graphique 
(plans de zonage) : les constructions destinées à l’habitation et les établissements recevant du public sont 
interdits.  

Dans les zones de prudence liées aux lignes haute tension, repérées au règlement graphique (plans de 
zonage) : les nouvelles constructions destinées à l’habitation sont interdites. 

 

A 1.2 - Occupations et utilisations du sol admises sous conditions  

Sont autorisées sous conditions, les occupations et utilisations du sol suivantes : 

Dans l’ensemble de la zone A, à l’exception du secteur Ap : 

- Les constructions, installations et extensions nécessaires aux exploitations agricoles (bâtiments 
destinés au stockage du matériel, des récoltes et au logement des exploitants ou de leur personnel), 
ou au stockage et à l'entretien de matériel agricole par les coopératives d'utilisation de matériel 
agricole agréées, sous réserve :  

• De s’implanter à 50,00 mètres minimum de la limite des zones urbaines (zones U). Cette 
distance minimale est portée à 100,00 mètres pour les élevages ; 

• De faire l’objet de mesures d’insertion paysagère ; 
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- Les constructions et installations nécessaires à la transformation, au conditionnement et à la 
commercialisation des produits agricoles, lorsque ces activités constituent le prolongement de l'acte 
de production, dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, 
pastorale ou forestière sur le terrain sur lequel elles sont implantées et qu'elles ne portent pas 
atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages, sous réserve : 

• De s’implanter à 50,00 mètres minimum de la limite des zones urbaines (zones U). Cette 
distance minimale est portée à 100,00 mètres pour les élevages ; 

• De faire l’objet de mesures d’insertion paysagère. 

- Les extensions mesurées des habitations existantes légalement édifiées à la date d’approbation du 
PLU, dans la limite de 30% de la surface de plancher initiale et sous réserve que la surface de plancher 
totale (existant + extension) ne dépasse pas 200 m2. Cette extension doit jouxter la construction 
existante et doit être réalisée en une seule fois, sans création de logement supplémentaire. 

- A condition de s’implanter dans un rayon de 20 mètres maximum autour de l’habitation (distance 
mesurée à partir de tout point des murs extérieurs de la construction) : 

• Les annexes à l’habitation existante (tels que abris de jardin, abris voiture, etc…) dont la 
surface maximale (à l’exclusion de celle des piscines) est limitée à 40 m2 d’emprise au sol, 

• Les piscines, dont la surface maximale du bassin est limitée à 40 m2 d’emprise au sol. 

- Les constructions et installations nécessaires à des équipements d’intérêt collectif et services publics, 
dès lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou 
forestière du terrain sur lequel elles sont implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à la 
sauvegarde des espaces naturels et des paysages. Sont ainsi notamment admis les ouvrages 
techniques nécessaires au fonctionnement des services d'intérêt public (transformateur, postes de 
relèvement, ...), ainsi que les ouvrages liés et nécessaires à l'aménagement des cours d'eaux et de 
leurs berges. 
 

Dans le secteur Ap :  

- La restauration des constructions existantes légalement édifiées à la date d’approbation du PLU est 
autorisée dans l’enveloppe bâtie d’origine sans augmentation de la surface de plancher, sans 
changement de destination et sans surélévation. 

 

Dans la zone A et le secteur Ap : 

- Les affouillements et exhaussements de sol sous conditions d’être nécessaires à la réalisation des 
occupations et utilisations du sol autorisées ou d’être liés à l’entretien et à l’évolution des routes 
départementales ou communales. 

- Les déblais / remblais nécessaires à l’aménagement d’une infrastructure, dès lors que ces travaux 
auront satisfait à la réglementation inhérente à ce type d’opération (étude d’impact, autorisation de 
l’autorité environnementale, etc…). 

 

Rappel : Dans les secteurs concernés par la zone inondable du PPRI repérée au règlement graphique 
(plans de zonage) du PLU, les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article A 1.1 doivent 
respecter les dispositions du PPRI, joint en annexe du PLU.  

Dans les secteurs concernés par un risque inondation par ruissellement pluvial indifférencié repéré au 
règlement graphique (plans de zonage) du PLU : les règles à appliquer figurent en Titre I.1 « Dispositions 
applicables aux zones de ruissellement pluvial indifférencié » du présent règlement. 
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Dans les secteurs concernés par le risque feu de forêt : les règles à appliquer figurent en Titre I.2 
« Dispositions applicables aux zones concernées par le risque feu de forêt » du présent règlement. 

Dans les secteurs situés dans les périmètres de protection des captages d’eau potable repérés au 
règlement graphique (plans de zonage) du PLU : les conditions particulières édictées en Titre I.3 
« Dispositions applicables aux périmètres de protection des captages d’eau potable » du présent règlement 
sont obligatoirement à respecter. 

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) « Trames Vertes et Bleues », repérés au 
règlement graphique (plans de zonage) du PLU doivent être respectées (cf. pièce n°3 du PLU). 

Les Espaces Boisés Classés (EBC) repérés aux documents graphiques du règlement (plans de zonage) sont 
soumis aux dispositions des articles L.113-1 et L.113-2 du Code de l’Urbanisme. Ils doivent faire l’objet d’une 
préservation et d’une mise en valeur. Le classement en EBC interdit tout changement d’affectation ou tout 
mode d’occupation du sol de nature à compromettre la conservation, la protection ou la création de 
boisements. En application de l’article L.113-2 du Code de l’Urbanisme, le classement en EBC entraîne le rejet 
de plein droit de la demande d’autorisation de défrichement. 

 

ARTICLE A 2 – MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE 

Non règlementé.  

 

SECTION II – CARACTERISTIQUES URBAINES, ARCHITECTURALES, ENVIRONNEMENTALES ET 
PAYSAGERES 

ARTICLE A 3 – VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

A 3.1 – Emprise au sol 

L’emprise au sol maximale des annexes à l’habitation existante (tels que abris de jardin, abris voiture, etc…) 
est limitée à 40 m2 au total (hors bassins de piscine). 

La piscine (surface du bassin) d’une habitation existante est limitée à 40 m2 d’emprise au sol.  

 

A 3.2 – Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions et installations, comptée en tous points à partir du niveau du sol 
naturel existant, avant les travaux d’exhaussement ou d’affouillement nécessaires à la réalisation du projet, 
ne pourra excéder : 

- 12 mètres au faîtage pour les bâtiments destinés à entreposer les récoltes, le matériel agricole, la 
vinification, abriter les animaux ; 

- 4 mètres pour les serres tunnels ; 

- 8 mètres au faîtage pour les habitations ; 

- 4 mètres au faîtage pour les annexes des habitations existantes. 
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A 3.3 – Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

Sauf indications contraires mentionnées au règlement graphique (plans de zonage), les constructions doivent 
être implantées à une distance minimale de : 

- 100 mètres par rapport à l’axe de l’autoroute A9. 

- 75 mètres par rapport à l’axe de la route départementale n° 986L, à l’exception des bâtiments 
destinés à l’exploitation agricole pour lesquels le retrait par rapport à l’axe est réduit à 25 mètres. 

- 15 mètres par rapport à l’axe des autres routes départementales, de l’axe de la voie ferrée, et de l’axe 
de la voie verte départementale.  

- 6 mètres par rapport à l’axe des autres voies et emprises publiques. 

Les marges de recul ne s’appliquent pas aux modifications, ou extensions de bâtiments existants à condition 
que le retrait existant avant travaux ne soit pas diminué et que l’extension n’excède pas 30% de la surface de 
plancher d’origine. 

 

A 3.4 – Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

Si les constructions ne sont pas contiguës aux limites de propriété, elles doivent être édifiées de telle manière 
que la distance (L), comptée horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite parcellaire qui 
en est le plus rapproché, doit être au moins égal à la moitié de la hauteur (H) entre ces deux points sans pouvoir 
être inférieur à 3 mètres (L=H/2 avec minimum 3 mètres). 

 

A 3.5 – Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

Non réglementé. 

 

ARTICLE A 4 – QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

A 4.1 – Aspect extérieur des constructions et clôtures 

Toutes les constructions autorisées dans cette zone ainsi que les bâtiments après restauration doivent 
présenter un aspect compatible avec l’intérêt des lieux avoisinants.  

Une expression architecturale contemporaine rendue nécessaire par l’utilisation de dispositions  destinées  à 
réduire les dépenses d’énergie est  autorisée; l’aspect  de la construction pourra alors ne pas être conforme 
aux prescriptions du présent article concernant les toitures et les percements  lorsque  la demande  de permis  
de construire  ou de déclaration  préalable  de travaux porte sur un projet comportant l'installation de portes, 
de portes fenêtres ou de volets isolants ou de systèmes de production d'énergie à partir de sources 
renouvelables.   

1 - Les serres tunnels sont autorisées, les bâches seront de couleur vert foncé ou transparentes.  
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2- Pour les bâtiments destinés à l’activité agricole les prescriptions sont : 

Adaptation au terrain 

- Le bâtiment s'adaptera au sol et suivra les niveaux du terrain ; 

- Tout terrassement, mouvement de terres, création de plate-forme devra être strictement réduit au 
minimum nécessaire. 

Toiture 

- Seules sont autorisées les tuiles canal ou romanes ou les plaques ondulées de grandes dimensions 
sous réserve que le coloris soit rouge nuancé et vieilli ; la couleur rouge cru est interdite. 

- Les panneaux de chauffage solaire thermique et de cellules photovoltaïques devront faire l’objet 
d’une intégration soignée et devront être posés en légère surimposition sur la toiture.  

Murs 

- Le revêtement extérieur des murs sera : 

• Soit en pierres de calcaire ou de grès local ou d’aspect équivalent ;  

• Soit enduit avec une finition talochée fine, grattée ou traitée par badigeon de chaux ; 

- Les matériaux de placage ou peinture en imitation sont interdits.  

Ferronnerie - Ouvrages annexes 

- Les grilles de défense des percements et passage, les garde-corps seront composés de barreaux 
métalliques situés dans un plan vertical sans saillie sur l’extérieur. 

Couleur 

- Les enduits et les peintures seront conformes à la palette d’échantillons de coloris déposée en mairie. 

-  L’unité de couleurs des menuiseries extérieures doit être respectée. 

 

3- Pour les bâtiments destinés à l’habitation et les annexes  

Adaptation au terrain 

- Le bâtiment s'adaptera au sol et respectera les dénivellations du terrain. 

Façades 

- Une des façades ou un des pignons sera parallèle aux voies publiques. 

- Les matériaux de placage ou peinture en imitation sont interdits. 
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Toiture 

Les dispositions suivantes ne s’appliquent pas aux vérandas. 

- Les couvertures seront réalisées avec des tuiles canal ou romanes de teinte vieillie, la couleur rouge 
cru est interdite. 

- Les panneaux de chauffage solaire thermique et de cellules photovoltaïques devront faire l’objet 
d’une intégration soignée et devront être posés en légère surimposition sur la toiture.  

- La pente des toitures ne dépassera pas 35%. 

- Le faîtage sera parallèle à la façade la plus longue. 

- Le toit possèdera au minimum 2 versants, 3 ou 4 en cas de croupes, pour les annexes un toit à une 
seule pente sera admis. 

- Les souches de cheminées seront enduites ou en pierre. 

- Aucun bois de charpente (pannes et chevrons) ne devra être visible en égout et en rive à l’exception 
des terrasses couvertes et auvents. 

- Les fenêtres de toits (type « VELUX ») sont autorisées.  

Murs 

- Le revêtement extérieur des murs sera : 

• Soit en pierres de calcaire ou de grès local ou d’aspect équivalent, les joints seront exécutés 
avec un mortier dont l'importance et la couleur ne créent pas de contraste avec la pierre ; les 
joints lissés au fer, teintés ou en relief sont interdits ; 

• Soit enduit ou traité par badigeon de chaux, la couleur et la teinte seront données par le 
sable et le liant du produit employé ; 

- Les soubassements seront identiques à la façade, les façades bardées de vois pourront déroger à 
cette règle. 

Ouvrages annexes 

- Les clôtures seront constituées :  

• Soit de murs en pierre ou de matériaux enduits identiques à la façade, d’une hauteur de 1,80 
mètres au maximum, avec des barbacanes pour assurer le libre passage des eaux de 
ruissellement ; 

• Soit de végétaux d’essences locales doublées d'un grillage. 

- Les murs de soutènements seront en pierres ou d’aspect équivalent. 

Couleur 

- Les enduits et les peintures seront conformes à la palette d’échantillons déposée en mairie. 

- L’enduit des extensions sera similaire au bâtiment existant, dans tous les cas conformes à la palette 
d’échantillons déposée en mairie. 

- L’unité de couleurs des menuiseries extérieures est obligatoire. 
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A 4.2 – Éléments de patrimoine bâti et/ou de paysage à protéger, à conserver, à restaurer, à mettre en 
valeur ou à requalifier 

Les éléments remarquables du patrimoine bâti repérés par une étoile au règlement graphique (voir plans 
n°4.2.1 et 4.2.2) sont à préserver, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d’ordre culturel, historique 
et architectural. Leur démolition est proscrite et leur mise en valeur est encouragée. En tout état de cause, les 
travaux entrepris sur ces constructions devront respecter et conserver les styles architecturaux d’origine des 
dites constructions. La liste de ces éléments figure en annexe n°1 du présent règlement écrit. 

Les éléments remarquables du patrimoine naturel repérés au règlement graphique (voir plans n°4.2.1 et 
4.2.2) sont à protéger pour des motifs d’ordre écologique. Leur liste et le règlement associé sont présentés en 
annexe n°2 du présent règlement écrit. 

 

A 4.3 – Performances énergétiques et environnementales 

Non réglementé. 

 

ARTICLE A 5 – TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BATIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS 

Les plantations de hautes tiges existantes seront maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes. 

Les aires de stationnement seront plantées à raison d’un arbre au moins par 25 mètres carrés de place de 
stationnement. 

Les plantations de résineux sont interdites. 

La plantation d’espèces allergisantes doit être limitée, en particulier les cyprès. 

Il est rappelé les prescriptions à respecter dans le cadre de la protection contre les incendies : 

• En application des articles L.311 et L.312 du code forestier et L.130-1 à L.130-6 du code de 
l'urbanisme, le défrichement d'une parcelle boisée est soumis à autorisation administrative (voir 
annexe n°5.3.1 du PLU – Notice d’information à l’attention des demandeurs d’autorisation de 
défrichement). 

• Le débroussaillement est obligatoire dans les zones exposées aux incendies, conformément à l’arrêté 
préfectoral n°2013008-0007 relatif au débroussaillement règlementaire destiné à diminuer l’intensité 
des incendies de forêt et à en limiter la propagation (voir annexe n°5.3.1 du PLU). 

Les boisements repérés sur les documents graphiques du règlement (plans de zonage) comme des Espaces 
Boisés Classés (EBC) doivent faire l’objet d’une préservation et d’une mise en valeur.  

La destruction de l’ambroisie est obligatoire, conformément à l’arrêté préfectoral n°2007-344-9 du 10 
décembre 2007. 
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ARTICLE A 6 – STATIONNEMENT 

A 6.1 – Stationnement des véhicules motorisés 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations autorisées dans 
la zone doit être assuré en dehors des voies publiques ou privées. 

La superficie à prendre en compte pour le stationnement d'un véhicule est de 25 m2, y compris les accès. 

Le stationnement isolé de caravanes, bungalows, mobil homes, est interdit dans la zone. 

A 6.2 – Stationnement des vélos 

Non réglementé. 

 

SECTION III – EQUIPEMENTS ET RESEAUX 

ARTICLE A 7 – DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES  

A 7.1 – Accès 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, soit par 
l’intermédiaire d’un passage aménagé sur le fond voisin. 

Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès s’effectue sur la voie de moindre 
importance ou sur celle qui présente une moindre gêne ou un moindre risque pour la circulation. 

La disposition des accès doit assurer la sécurité des usagers et leurs abords doivent assurer la visibilité en 
étant situés en des points les plus éloignés des carrefours, des virages et autres endroits où la visibilité est 
mauvaise. 

Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation 
publique et satisfaire aux possibilités d’interventions des services d’incendie et de secours. 

La création de tout nouvel accès direct sur les RD 986L et RD 502 est interdite. Le regroupement des accès 
existants sera recherché. 

La création de tout nouvel accès direct sur les RD 205 et 505 est soumise à l’avis du gestionnaire de la voirie. 

 

A 7.2 – Voirie 

Les constructions doivent être desservies par des voies publiques ou privées dont les caractéristiques 
correspondent à leur destination, notamment quand elles entraînent des manœuvres de véhicules lourds et 
encombrants. Ces caractéristiques doivent également répondre aux exigences de la sécurité, de la défense 
contre l’incendie, de la protection civile et de la collecte des déchets. 

Les voies en impasse doivent être aménagées dans leur partie terminale afin de permettre aux véhicules privés 
et ceux des services publics (lutte contre l’incendie, enlèvement des ordures ménagères) de faire demi-tour 
aisément. 
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ARTICLE A 8 – DESSERTE PAR LES RESEAUX 

A 8.1 – Eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle admise dans la zone et nécessitant une alimentation en eau 
potable doit être raccordée au réseau public de distribution et desservie par une conduite de distribution de 
caractéristiques et de capacité suffisantes. 

En l’absence de réseau public, les constructions doivent être desservies par des installations particulières 
conformes à la législation en vigueur, pour rappel :  

• Pour les adductions d’eau dites « unifamiliales » (un seul foyer alimenté en eau à partir d’une 
ressource privée) : elles sont soumises à déclaration à la Mairie au titre du Code Général des 
Collectivités Territoriales (art. L2224-9) mais nécessitent l’avis de l’Agence régionale de Santé (ARS). 

• Pour les adductions d’eau dites « collectives privées » (tous les autres cas : plusieurs foyers, accueil 
du public, activité agroalimentaire, etc…) : elles sont soumises à autorisation préfectorale au titre du 
Code de La Santé Publique à la suite d’une procédure nécessitant une analyse assez complète et 
l’intervention d’un hydrogéologue agréé. 

• Pour tous les points d’eau destinés à la consommation humaine, les dispositions de l’article 10 du 
Règlement Sanitaire Départemental (RSD – arrêté préfectoral du 15 septembre 1983) devront être 
satisfaites : le puits ou le forage doit être situé au minimum à 35 mètres des limites de la propriété 
qu’il dessert. 

• Les prélèvements, puits et forages à usage domestique doivent être déclarés en mairie en vertu de 
l’article L2224-9 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

A 8.2 – Eaux usées 

Toute construction ou installation nouvelle admise dans la zone et rejetant des eaux usées doit être raccordée 
obligatoirement au réseau collectif d’assainissement par des canalisations souterraines étanches et de 
caractéristiques et de capacité suffisantes. 

En l’absence de possibilité de raccordement au réseau collectif, les eaux usées devront être traitées et 
évacuées par des dispositifs particuliers conformes à la législation en vigueur et au zonage d’assainissement 
annexé au PLU. 

 

A 8.3 – Eaux pluviales 

Les aménagements et constructions ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. Les 
eaux pluviales provenant des couvertures de constructions ou installations et d’aires imperméabilisées 
doivent être conduites dans des dispositifs prévus à cet effet, de caractéristiques appropriées.  

Les eaux pluviales doivent être éliminées sur la propriété.  

Il convient de rappeler que les ouvrages hydrauliques, et plus particulièrement les fossés, qui jouxtent les 
routes départementales sont destinés à et calibrés pour drainer les eaux de ruissellement issues de la 
plateforme routière. 
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L’utilisation des fossés pour évacuer les eaux de ruissellement en provenance de zones ouvertes à 
l’urbanisation ou de voiries autres que départementales, ne pourra se faire qu’après étude hydraulique et, si 
nécessaire, d’aménagement visant à ne pas aggraver la situation actuelle. 

 

Limitation du développement du « moustique-tigre » : 

Afin de limiter la prolifération des moustiques-tigres, les dispositifs de récupération des eaux de pluie devront 
satisfaire aux dispositions de l’arrêté du 21 août 2008 « relatif à la récupération des eaux de pluie et à leur 
usage à l’intérieur et à l’extérieur des bâtiments », notamment concernant l’obligation de munir les aérations 
de grilles anti-moustiques de mailles de 1 mm au maximum. 

 

A 8.4 – Électricité et télécommunications 

Les branchements aux lignes de distribution d’énergie électrique, aux câbles de télécommunication, doivent 
être réalisés en souterrain sur les propriétés privées pour toute construction ou installation nouvelle. 

 

A 8.5 – Infrastructures et réseaux de communications électroniques 

Non réglementé. 
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TITRE V – DISPOSITIONS APPLICABLES AUX 
ZONES NATURELLES 
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REGLEMENT APPLICABLE A LA ZONE N 

CARACTÈRE DE LA ZONE 

Cette zone comporte les milieux naturels et forestiers à protéger en raison de la qualité des sites, des 
paysages, les habitats naturels et écosystèmes à préserver pour leur intérêt écologique, faunistique et 
floristique. Elle représente notamment les champs d’expansion des crues des ruisseaux et fossés affluents.  

Cette zone comprend : 

• Un secteur Nl, correspondant au projet d’espace vert public à l’entrée Sud du village ; 

• Des secteurs Nph, correspondant aux trois entités de production d’électricité d’origine 
photovoltaïque.  

 

La zone N est concernée en totalité ou pour partie par : 

- Le risque inondation, repéré au règlement graphique (plans de zonage n°4.2.1 et 4.2.2) et qui fait 
l’objet à ce titre de règles spécifiques édictées : 

o Dans le Plan de Prévention des Risques (PPRi) du bassin versant du Gardon aval – Commune 
de Sernhac (cf. annexe 5.1.3 du PLU).  

o En Titre I.1 « Dispositions applicables aux zones de ruissellement pluvial indifférencié » du 
présent règlement, en ce qui concerne le risque ruissellement pluvial indifférencié. 

o A l’article N. 1.1 pour les secteurs concernés par le risque d’érosion des berges. 

- Le risque feu de forêt, repéré au règlement graphique (plan de zonage n° 4.2.3) et qui fait l’objet à ce 
titre, de dispositions constructives spécifiques édictées en Titre I.2 « Dispositions applicables aux 
zones concernées par le risque feu de forêt », issues du Porter à connaissance annexé au PLU (voir 
annexe n° 5.3.1). 

- Les périmètres de protection éloignés du forage de la Tombe et du forage de St-Bonnet (dit aussi « de 
Marduel ») auxquels correspondent des prescriptions réglementaires spécifiques édictées en Titre I.3 
« Dispositions applicables aux périmètres de protection des captages d’eau potable » du présent 
règlement. 

- Les éléments remarquables du patrimoine naturel repérés au règlement graphique (plans de zonage 
n°4.2.1 et 4.2.2) à protéger pour des motifs d’ordre écologique. 

- Des Orientations d’Aménagement et de Programmation à respecter concernant les « Trames Vertes 
et Bleues » (cf. pièce n°3 du PLU). 

- Des Espaces Boisés Classés (EBC) au titre des articles L.113-1 et L.113-2 du Code de l’Urbanisme, 
identifiés sur les documents graphiques du règlement (plans de zonage n°4.2.1 et 4.2.2). 

- Les zones de prudence liées aux lignes haute tension, repérées au règlement graphique (plans de 
zonage n°4.2.1 et 4.2.2). 
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SECTION I – DESTINATION DES CONSTRUCTIONS, USAGES DES SOLS ET NATURES D’ACTIVITES 

ARTICLE N 1 - INTERDICTION ET LIMITATION DE CERTAINS USAGES ET AFFECTATION DES SOLS, 
CONSTRUCTIONS ET ACTIVITÉS, DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS 

N 1.1 - Occupations et utilisations du sol interdites  

Sont interdites, toutes les occupations et utilisations du sol non autorisées à l’article N 1.2 suivant et 
notamment : 

- Les constructions destinées à l’exploitation agricole et forestière (à l’exception des serres tunnel 
d’élevage dans les secteurs Nph) ; 

- Les constructions destinées à l’habitation ne respectant pas les conditions définies à l’article N.1.2 ; 

- Les constructions destinées au commerce et activités de services ; 

- Les constructions destinées aux équipements d’intérêt collectif et services publics, ne respectant pas 
les conditions définies à l’article N.1.2 ; 

- Les constructions destinées aux autres activités des secteurs secondaires et tertiaire (industrie, 
entrepôt, bureau, centre de congrès et d’exposition) ; 

- Les terrains de camping et de caravanage, le stationnement des caravanes les garages collectifs de 
caravanes ; 

- Les habitations légères de loisirs ; 

- Les parcs d'attractions ouverts au public ; 

- Les dépôts de véhicules ; 

- Les installations photovoltaïques au sol, excepté dans les secteurs Nph ; 

- Les affouillements et les exhaussements du sol ne respectant pas les conditions définies à 
l’article N 1.2 suivant. 

Rappel : Dans les secteurs concernés par la zone inondable du PPRI repérée au règlement graphique 
(plans de zonage) du PLU, toute occupation et utilisation du sol ne respectant pas les dispositions du PPRI, 
joint en annexe du PLU, est strictement interdite. 

Dans les secteurs concernés par un risque inondation par ruissellement pluvial indifférencié repéré au 
règlement graphique (plans de zonage) du PLU : toute occupation et utilisation du sol ne respectant pas le 
Titre I.1 « Dispositions applicables aux zones de ruissellement pluvial indifférencié » du présent règlement, est 
strictement interdite. 
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Dans les secteurs concernés par le risque d’érosion des berges, repérés au règlement graphique (plans 
de zonage) du PLU : en bordure des cours d’eau et fossés repérés au règlement graphique, un franc bord 
inconstructible d’au moins 10 mètres devra être respecté à partir du haut des berges. Ces reculs s’appliquent 
également au canal. Au sein de cette zone non aedificandi, aucune construction ni installation n’est admise. 

 
Dans les secteurs concernés par le risque feu de forêt repéré au règlement graphique (plans de zonage) 
du PLU : toute occupation et utilisation du sol ne respectant pas les dispositions du Titre I.2 « Dispositions 
applicables aux zones concernées par le risque feu de forêt » du présent règlement est interdite. 

Dans les secteurs situés dans les périmètres de protection des captages d’eau potable repérés au 
règlement graphique (plans de zonage) du PLU : les conditions particulières édictées en Titre 
I.3 « Dispositions applicables aux périmètres de protection des captages d’eau potable » du présent règlement 
sont obligatoirement à respecter. 

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) « Trames Vertes et Bleues », repérés au 
règlement graphique (plans de zonage) du PLU doivent être respectées (cf. pièce n°3 du PLU). 

 

N 1.2 - Occupations et utilisations du sol admises sous conditions  

Sont autorisées sous conditions, les occupations et utilisations du sol suivantes : 

- Les extensions mesurées des habitations existantes légalement édifiées à la date d’approbation du 
PLU, dans la limite de 30% de la surface de plancher initiale et sous réserve que la surface de plancher 
totale (existant + extension) ne dépasse pas 200 m2. Cette extension doit jouxter la construction 
existante et doit être réalisée en une seule fois, sans création de logement supplémentaire. 

- A condition de s’implanter dans un rayon de 20 mètres maximum autour de l’habitation (distance 
mesurée à partir de tout point des murs extérieurs de la construction) : 

• Les annexes à l’habitation existante (tels que abris de jardin, abris voiture, etc.) dont la 
surface maximale (à l’exclusion de celle des piscines) est limitée à 40 m2 d’emprise au sol, 

• Les piscines, dont la surface maximale du bassin est limitée à 40 m2 d’emprise au sol. 

- Les constructions et installations destinées aux équipements d’intérêt collectif et services publics à 
condition qu’elles respectent le caractère naturel de la zone et qu’elles ne le remettent pas en cause, 
notamment du fait de leur importance.  
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- Les affouillements et exhaussements de sol sous conditions d’être nécessaires à la réalisation des 
occupations et utilisations du sol autorisées ou d’être liés à l’entretien et à l’évolution des routes 
départementales ou communales. 

- Les déblais / remblais nécessaires à l’aménagement d’une infrastructure, dès lors que ces travaux 
auront satisfait à la réglementation inhérente à ce type d’opération (étude d’impact, autorisation de 
l’autorité environnementale, etc…). 

Uniquement dans le secteur Nl :  

Sont autorisés :  

• Les aménagements sportifs et d’équipements légers d’animation et de loisirs de plein air ouverts au 
public ; 

• Les aires de stationnement non imperméabilisées. 

Uniquement dans les secteurs Nph :  

Sont autorisées les constructions et installations de toute nature, nécessaires à la création d’unités de 
production d’électricité d’origine photovoltaïque, la création de pistes et chemins d’exploitation, et toutes les 
installations nécessaires à l’éco-pâturage (en particulier les serres tunnel d’élevage). 

Rappel : Dans les secteurs concernés par la zone inondable du PPRI repérée au règlement graphique 
(plans de zonage) du PLU, les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article UC 1.1 doivent 
respecter les dispositions du PPRI, joint en annexe du PLU.  

Dans les secteurs concernés par un risque inondation par ruissellement pluvial indifférencié repéré au 
règlement graphique (plans de zonage) du PLU : les règles à appliquer figurent en Titre I.1 « Dispositions 
applicables aux zones de ruissellement pluvial indifférencié » du présent règlement. 

Dans les secteurs concernés par le risque feu de forêt : les règles à appliquer figurent en Titre I.2 
« Dispositions applicables aux zones concernées par le risque feu de forêt » du présent règlement. 

Dans les secteurs situés dans les périmètres de protection des captages d’eau potable repérés au 
règlement graphique (plans de zonage) du PLU : les conditions particulières édictées en Titre I.3 : 
« Dispositions applicables aux périmètres de protection des captages d’eau potable » du présent règlement 
sont obligatoirement à respecter ». 

Les Espaces Boisés Classés (EBC) repérés aux documents graphiques du règlement (plans de zonage) sont 
soumis aux dispositions des articles L.113-1 et L.113-2 du Code de l’Urbanisme. Ils doivent faire l’objet d’une 
préservation et d’une mise en valeur. Le classement en EBC interdit tout changement d’affectation ou tout 
mode d’occupation du sol de nature à compromettre la conservation, la protection ou la création de 
boisements. En application de l’article L.113-2 du Code de l’Urbanisme, le classement en EBC entraîne le rejet 
de plein droit de la demande d’autorisation de défrichement. 

Dans les zones de prudence liées aux lignes haute tension, repérées au règlement graphique (plans de 
zonage) : les nouvelles constructions destinées à l’habitation sont interdites. 

 

ARTICLE N 2 – MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE 

Non règlementé. 
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SECTION II – CARACTERISTIQUES URBAINES, ARCHITECTURALES, ENVIRONNEMENTALES ET 
PAYSAGERES 

ARTICLE N 3 – VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

N 3.1 – Emprise au sol 

L’emprise au sol maximale des annexes à l’habitation existante (tels que abris de jardin, abris voiture, etc…) 
est limitée à 40 m2 au total (hors bassins de piscine). 

La piscine (surface du bassin) d’une habitation existante est limitée à 40 m2 d’emprise au sol.  

 

N 3.2 – Hauteur des constructions 

Dans l’ensemble de la zone N, à l’exception des secteurs Nph : 

La hauteur maximale des constructions et installations, comptée en tous points à partir du niveau du sol 
naturel existant, avant les travaux d’exhaussement ou d’affouillement nécessaires à la réalisation du projet, 
ne pourra excéder : 

- 8 mètres au faîtage pour les extensions mesurées des habitations existantes ; 

- 4 mètres au faîtage pour les annexes des habitations existantes. 

Dans les secteurs Nph : 

La hauteur des constructions et des installations de panneaux solaires est fixée à 3 mètres maximum.  

La hauteur des antennes de radio-transmission est fixée à 12 mètres maximum.  

 

N 3.3 – Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

Sauf indications contraires mentionnées au règlement graphique (plans de zonage), les constructions doivent 
être implantées à une distance minimale de : 

- 100 mètres par rapport à l’axe de l’autoroute A9 (sauf en Nph). 

- 75 mètres par rapport à l’axe de la Route Départementale n°986L, à l’exception des bâtiments 
destinés à l’exploitation agricole pour lesquels le retrait par rapport à l’axe est réduit à 25 mètres. 

- 15 mètres par rapport à l’axe des autres Routes Départementales, de l’axe de la voie ferrée, et de l’axe 
de la voie verte départementale.  

- 6 mètres par rapport à l’axe des autres voies et emprises publiques. 

Les marges de recul ne s’appliquent pas aux modifications, ou extensions de bâtiments existants à condition 
que le retrait existant avant travaux ne soit pas diminué et que l’extension n’excède pas 30% de la surface de 
plancher d’origine.  
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N 3.4 – Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

Dans l’ensemble de la zone N, à l’exception des secteurs Nph : 

Si les constructions ne sont pas contiguës aux limites de propriété, elles doivent être édifiées de telle manière 
que la distance (L), comptée horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite parcellaire qui 
en est le plus rapproché, doit être au moins égal à la moitié de la hauteur (H) entre ces deux points sans pouvoir 
être inférieur à 3 mètres (L=H/2 avec minimum 3 mètres). 

Dans les secteurs Nph : 

Non règlementé. 

 

N 3.5 – Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

Non réglementé. 

 

ARTICLE N 4 – QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

N 4.1 – Aspect extérieur des constructions et clôtures 

Toutes les constructions dans cette zone ainsi que les bâtiments après restauration doivent présenter un 
aspect compatible avec l’intérêt des lieux avoisinants.   

Une expression architecturale contemporaine rendue nécessaire par l’utilisation de dispositions  destinées  à 
réduire les dépenses d’énergie est autorisée; l’aspect de la construction pourra alors ne pas être conforme aux 
prescriptions du présent article concernant les toitures et les percements  lorsque  la demande  de permis  de 
construire  ou de déclaration  préalable  de travaux porte sur un projet comportant l'installation de portes, de 
portes fenêtres ou de volets isolants ou de systèmes de production d'énergie à partir de sources 
renouvelables.  

Dans l’ensemble de la zone, excepté dans les secteurs Nph : 

Adaptation au terrain 

- Le bâtiment s'adaptera au sol et respectera les dénivellations du terrain. 

Façades 

- Une des façades ou un des pignons sera parallèle aux voies publiques. 

- Les matériaux de placage ou peinture en imitation sont interdits. 

Toitures 

Les dispositions suivantes ne s’appliquent pas aux vérandas. 

- Les couvertures seront réalisées avec des tuiles canal ou romanes de teinte vieillie, la couleur rouge 
cru est interdite. 

- Les panneaux de chauffage solaire et de cellules photovoltaïques devront faire l’objet d’une 
intégration soignée et devront être posés en légère surimposition sur la toiture. 
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- La pente des toitures ne dépassera pas 35%. 

- Le faîtage sera parallèle à la façade la plus longue,  

- Aucun bois de charpente (pannes et chevrons) ne devra être visible en égout et en rive à l’exception 
des terrasses couvertes et auvents. 

- Les fenêtres de toits (type « VELUX ») sont autorisées. 

Murs 

- Le revêtement extérieur des murs sera : 

• Soit en pierres de calcaire ou de grès local ou d’aspect équivalent, les joints seront exécutés 
avec un mortier dont l'importance et la couleur ne créent pas de contraste avec la pierre ; les 
joints lissés au fer, teintés ou en relief sont interdits ;  

• Soit enduit ou traité par badigeon de chaux, la couleur et la teinte seront données par le 
sable et le liant du produit employé ; 

- Les soubassements seront identiques à la façade. 

Ferronnerie 

- Les barreaux des grilles de défense, des percements et passages, des garde-corps seront dans un plan 
vertical. 

Ouvrages annexes 

- En dehors des zones inondables les clôtures seront constituées : 

• Soit de murs en pierre ou de matériaux enduits identiques à la façade, d’une hauteur de 1,80 
mètres au maximum, avec des barbacanes pour assurer le libre passage des eaux de 
ruissellement ; 

• Soit de végétaux d’essences locales doublées d'un grillage. 

- En zone inondable, seules sont autorisées les clôtures « légères » non maçonnées, avec un grillage à 
mailles supérieures à 5cm, ou une haie vive. 

- Les murs de soutènements seront en pierres ou d’aspect équivalent. 

Couleur 

- Les enduits et les peintures seront conformes à la palette d’échantillons déposée en mairie. 

- L’enduit des extensions sera similaire au bâtiment existant, dans tous les cas conformes à la palette 
d’échantillons déposée en mairie. 

-  L’unité de couleurs des menuiseries extérieures est obligatoire. 

 

Uniquement dans les secteurs Nph : 

Les bâtiments, édifices et installations doivent s’adapter au sol et respecter, dans leur implantation, les 
dénivellations du terrain. 
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Tout terrassement, mouvement de terres, création de plate-forme doit être strictement réduit au minimum 
nécessaire. 

Les clôtures doivent être constituées d’un grillage d’une hauteur maximale de 2,50 mètres surélevé de 0,15 
mètre par rapport au sol après travaux. 

Les peintures, toitures et enduits des bâtiments seront de teinte unique et identique à celles des bâtiments 
existants (les couleurs vives étant notamment interdites). 

 

N 4.2 – Éléments de patrimoine bâti et/ou de paysage à protéger, à conserver, à restaurer, à mettre en 
valeur ou à requalifier 

Les éléments remarquables du patrimoine bâti repérés par une étoile au règlement graphique (voir plan 
n°4.2.1 et 4.2.2) sont à préserver, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d’ordre culturel, historique 
et architectural. Leur démolition est proscrite et leur mise en valeur est encouragée. En tout état de cause, les 
travaux entrepris sur ces constructions devront respecter et conserver les styles architecturaux d’origine des 
dites constructions. La liste de ces éléments figure en annexe n°1 du présent règlement écrit. 

Les éléments remarquables du patrimoine naturel repérés au règlement graphique (voir plan n°4.2.1 et 
4.2.2) sont à protéger pour des motifs d’ordre écologique. Leur liste et le règlement associé sont présentés en 
annexe n°2 du présent règlement écrit. 

 

N 4.3 – Performances énergétiques et environnementales 

Non réglementé. 

 

ARTICLE N 5 – TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BATIS ET ABORDS 
DES CONSTRUCTIONS 

Dans l’ensemble de la zone N, excepté dans les secteurs Nph :  

Les plantations de hautes tiges existantes seront maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes. 

Les aires de stationnement seront plantées à raison d’un arbre au moins par 25 mètres carrés de place de 
stationnement. 

Les plantations de résineux sont interdites. 

La plantation d’espèces allergisantes doit être limitée, en particulier les cyprès. 

Les aménagements réalisés pour la récupération et le stockage des eaux pluviales seront plantés et intégrés 
dans le paysage environnant. 

Il est rappelé les prescriptions à respecter dans le cadre de la protection contre les incendies : 

• En application des articles L.311 et L.312 du code forestier et L.130-1 à L.130-6 du code de 
l'urbanisme, le défrichement d'une parcelle boisée est soumis à autorisation administrative (voir 
annexe n°5.3.1 du PLU – Notice d’information à l’attention des demandeurs d’autorisation de 
défrichement). 
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• Le débroussaillement est obligatoire dans les zones exposées aux incendies, conformément à l’arrêté 
préfectoral n°2013008-0007 relatif au débroussaillement règlementaire destiné à diminuer l’intensité 
des incendies de forêt et à en limiter la propagation (voir annexe n°5.3.1 du PLU). 

Les boisements repérés sur les documents graphiques du règlement (plans de zonage) comme des Espaces 
Boisés Classés (EBC) doivent faire l’objet d’une préservation et d’une mise en valeur.  

La destruction de l’ambroisie est obligatoire, conformément à l’arrêté préfectoral n°2007-344-9 du 10 
décembre 2007. 

Dans les secteurs Nph :  

Les plantations et, si nécessaire, la (re)végétalisation du site seront réalisées conformément aux 
préconisations paysagères et environnementales en lien avec chaque projet. Le choix des espèces sera 
déterminé en fonction des particularités de chaque site et privilégiera des espèces locales.  

 

ARTICLE N 6 – STATIONNEMENT 

N 6.1 – Stationnement des véhicules motorisés 

Dans l’ensemble de la zone N, excepté dans les secteurs Nph :  

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations autorisées dans 
la zone doit être assuré en dehors des voies publiques ou privées. 

La superficie à prendre en compte pour le stationnement d'un véhicule est de 25 m2, y compris les accès. 

Le stationnement isolé de caravanes, bungalows, mobil homes et celui des poids lourds, est interdit dans la 
zone. 

Dans les secteurs Nph :  

Non règlementé. 

 

N 6.2 – Stationnement des vélos 

Non réglementé. 
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SECTION III – EQUIPEMENTS ET RESEAUX 

ARTICLE N 7 – DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES  

N 7.1 – Accès 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit directement, soit par 
l’intermédiaire d’un passage aménagé sur le fond voisin. 

Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès s’effectue sur la voie de moindre 
importance ou sur celle qui présente une moindre gêne ou un moindre risque pour la circulation. 

La disposition des accès doit assurer la sécurité des usagers et leurs abords doivent assurer la visibilité en 
étant situés en des points les plus éloignés des carrefours, des virages et autres endroits où la visibilité est 
mauvaise. 

Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation 
publique et satisfaire aux possibilités d’interventions des services d’incendie et de secours. 

La création de tout nouvel accès direct sur les RD 986L et RD 502 est interdite. Le regroupement des accès 
existants sera recherché. 

La création de tout nouvel accès direct sur les RD 205 et 505 est soumise à l’avis du gestionnaire de la voirie. 

 

N 7.2 – Voirie 

Les constructions doivent être desservies par des voies publiques ou privées dont les caractéristiques 
correspondent à leur destination, notamment quand elles entraînent des manœuvres de véhicules lourds et 
encombrants. Ces caractéristiques doivent également répondre aux exigences de la sécurité, de la défense 
contre l’incendie, de la protection civile et de la collecte des déchets. 

Les voies en impasse doivent être aménagées dans leur partie terminale afin de permettre aux véhicules privés 
et ceux des services publics (lutte contre l’incendie, enlèvement des ordures ménagères) de faire demi-tour 
aisément. 

 

ARTICLE N 8 – DESSERTE PAR LES RESEAUX 

N 8.1 – Eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle admise dans la zone et nécessitant une alimentation en eau 
potable doit être raccordée au réseau public de distribution et desservie par une conduite de distribution de 
caractéristiques et de capacité suffisantes. 
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En l’absence de réseau public, les constructions doivent être desservies par des installations particulières 
conformes à la législation en vigueur, pour rappel :  

• Pour les adductions d’eau dites « unifamiliales » (un seul foyer alimenté en eau à partir d’une 
ressource privée) : elles sont soumises à déclaration à la Mairie au titre du Code Général des 
Collectivités Territoriales (art. L2224-9) mais nécessitent l’avis de l’Agence régionale de Santé (ARS). 

• Pour les adductions d’eau dites « collectives privées » (tous les autres cas : plusieurs foyers, accueil 
du public, activité agroalimentaire, etc…) : elles sont soumises à autorisation préfectorale au titre du 
Code de La Santé Publique à la suite d’une procédure nécessitant une analyse assez complète et 
l’intervention d’un hydrogéologue agréé. 

• Pour tous les points d’eau destinés à la consommation humaine, les dispositions de l’article 10 du 
Règlement Sanitaire Départemental (RSD – arrêté préfectoral du 15 septembre 1983) devront être 
satisfaites : le puits ou le forage doit être situé au minimum à 35 mètres des limites de la propriété 
qu’il dessert. 

• Les prélèvements, puits et forages à usage domestique doivent être déclarés en mairie en vertu de 
l’article L2224-9 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

N 8.2 – Eaux usées 

Toute construction ou installation nouvelle admise dans la zone et rejetant des eaux usées domestiques doit 
être raccordée obligatoirement au réseau collectif d’assainissement existant ou projeté.  

En l’absence de réseau collectif, les eaux usées devront être traitées et évacuées par des dispositifs particuliers 
conformes à la législation en vigueur et au zonage d’assainissement annexé au PLU. 

 

N 8.3 – Eaux pluviales 

Les aménagements et constructions ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. Les 
eaux pluviales provenant des couvertures de constructions ou installations et d’aires imperméabilisées 
doivent être conduites dans des dispositifs prévus à cet effet, de caractéristiques appropriées.  

Les eaux pluviales doivent être éliminées sur la propriété.  

Il convient de rappeler que les ouvrages hydrauliques, et plus particulièrement les fossés, qui jouxtent les 
routes départementales sont destinés à et calibrés pour drainer les eaux de ruissellement issues de la 
plateforme routière. 

L’utilisation des fossés pour évacuer les eaux de ruissellement en provenance de zones ouvertes à 
l’urbanisation ou de voiries autres que départementales, ne pourra se faire qu’après étude hydraulique et, si 
nécessaire, d’aménagement visant à ne pas aggraver la situation actuelle. 

 

Limitation du développement du « moustique-tigre » : 

Afin de limiter la prolifération des moustiques-tigres, les dispositifs de récupération des eaux de pluie devront 
satisfaire aux dispositions de l’arrêté du 21 août 2008 « relatif à la récupération des eaux de pluie et à leur 
usage à l’intérieur et à l’extérieur des bâtiments », notamment concernant l’obligation de munir les aérations 
de grilles anti-moustiques de mailles de 1 mm au maximum. 
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N 8.4 – Électricité et télécommunications 

Non réglementé. 

 

N 8.5 – Infrastructures et réseaux de communications électroniques 

Non réglementé. 
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LEXIQUE 
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Accès direct : 
L’accès d’un terrain est défini comme étant l’endroit de la limite du terrain où s’exercent les mouvements 
d’entrée et de sortie de la voie ouverte à la circulation publique. 
 
Alignement : 
L'alignement est la fixation des limites (existantes ou prévues le cas échéant) que l'Administration entend 
assigner au domaine public au droit des propriétés riveraines des voies de communication. A défaut de 
fixation administrative il est constitué par la limite commune d'un fonds et d'une voie ouverte à la circulation 
générale (limite entre le domaine public et les propriétés privées). Les dispositions de l'article 3.3 du 
règlement de chaque zone s'appliquent également aux voies privées ouvertes à la circulation publique ou 
aménagées en impasse. S'agissant d'une desserte privée, l'alignement sera conventionnellement la limite 
effective actuelle de l'emprise de cette desserte, en application de son statut juridique propre, par rapport 
aux propriétés riveraines. 
 
Annexe : 
Une annexe est une construction secondaire, de dimensions réduites et inférieures à la construction 
principale, qui apporte un complément aux fonctionnalités de la construction principale. Elle doit être 
implantée selon un éloignement restreint entre les deux constructions afin d’en marquer un lien d’usage. Elle 
peut être accolée ou non à la construction principale avec qui elle entretient un lien fonctionnel, sans disposer 
d’accès direct depuis la construction principale. 
(Liste d’exemples non exhaustive : atelier, abris à bois, abris de jardin, piscines et locaux piscines, locaux 
techniques, préau, abris ou garage pour véhicule…). Les constructions à destination agricole ne sont pas des 
annexes. 
 
Artisanat  : 
Voir « Destinations » 
 
Bâtiment : 
Un bâtiment est une construction couverte et close. 
 
Camping, Caravane : 
Le camping et le caravaning peuvent être interdits dans certaines zones du PLU en application notamment 
des articles R.111-41 et R.111-42 du code de l’urbanisme. 
Selon l’article R111-47 du code de l’urbanisme, sont regardés comme des caravanes les véhicules terrestres 
habitables qui sont destinés à une occupation temporaire ou saisonnière à usage de loisirs, qui conservent 
en permanence des moyens de mobilité leur permettant de se déplacer par eux-mêmes ou d'être déplacés 
par traction et que le code de la route n'interdit pas de faire circuler. 
Terrains de camping et autres terrains aménagés pour l’hébergement touristique : cf. notamment articles 
L443-1 et suivants, et R.111-41 et suivants du code de l’urbanisme. 
Stationnement isolé de caravanes (et terrains aménagés pour l’installation de caravanes constituant 
l’habitat permanent de leur utilisateur) : cf. articles L444-1 et R421-19, R421-23. 
 
Carrière : 
Une carrière est l'exploitation de substance minérale ou fossile qui n'est pas qualifiée de substance de mine, 
par extraction à partir de leur gîte, en vue de leur utilisation (art. L100-2 du Code Minier). Les carrières sont 
régies dans les conditions précisées par les L311-1 et suivant du Code minier. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&dateTexte=&categorieLien=cid
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Chaussée : 
Partie d'une rue ou d’une route aménagée pour la circulation automobile. 
 
Clôtures : 
Elles sont soumises à déclaration préalable selon les cas cités à l’article R421-12 du code de l’urbanisme. 
Elles doivent respecter des prescriptions spéciales concernant la nature, la hauteur, l'aspect de la clôture. 
 
Contigu : 
Est contiguë une construction qui touche, qui est accolée à une limite (construction contiguë à une limite) ou 
à une autre construction (construction contiguë). 
 
Construction : 
Une construction est un ouvrage fixe et pérenne, comportant ou non des fondations et générant un espace 
utilisable par l’Homme, en sous-sol ou en surface. 
 
Construction existante : 
Une construction est considérée comme existante si elle est reconnue comme légalement construite et si la 
majorité des fondations et des éléments hors fondations déterminant la résistance et la rigidité de l’ouvrage 
remplissent leurs fonctions. Une ruine ne peut pas être considérée comme une construction existante. 
 
Destinations : La liste par destination (et sous-destinations) ci-après est fournie à titre indicatif.  
Voir arrêté du 10 novembre 2016 définissant les destinations et sous-destinations de constructions pouvant être 
réglementées par le règlement national d’urbanisme et les règlements des plans locaux d’urbanisme ou les documents en 
tenant lieu.  
 
Exploitation agricole et forestière 

- Exploitation agricole : constructions destinées à l’exercice d’une activité agricole ou pastorale, notamment les 
constructions destinées au logement du matériel, des animaux et des récoltes. 

- Exploitation forestière : constructions et entrepôts, notamment de stockage du bois, des véhicules et des 
machines permettant l’exploitation forestière.  

 
Habitation : 

- Logement : constructions destinées au logement principal, secondaire ou occasionnel des ménages (à 
l’exclusion des hébergements couverts par la sous-destination « hébergement »), notamment les maisons 
individuelles et les immeubles collectifs. 

- Hébergement : constructions destinées à l’hébergement dans des résidences ou foyers avec service, notamment 
les maisons de retraite, résidences universitaires, foyers de travailleurs et résidences autonomie. 

 
Commerce et activités de service :  

- Artisanat et commerce de détail : constructions commerciales destinées à la présentation et à la vente de bien 
directe à une clientèle ainsi que les constructions artisanales destinées principalement à la vente de biens ou 
services (boulangerie, charcuterie, cordonnerie, salon de coiffure...) 

- Restauration : constructions destinées à la restauration ouverte à la vente directe pour une clientèle 
commerciale. 

- Commerce de gros : constructions destinées à la présentation et à la vente de biens pour une clientèle 
professionnelle. 

- Activités de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle : constructions destinées à l’accueil d’une clientèle 
pour la conclusion directe de contrat de vente de services ou de prestation de services et accessoirement la 
présentation de biens. 

- Hôtels : constructions destinées à l’accueil de touristes dans des hôtels, c’est-à-dire des établissements 
commerciaux qui offrent à une clientèle de passage qui, sauf exception, n’y élit pas domicile, des chambres ou 
des appartements meublés en location, ainsi qu’un certain nombre de services 
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- Autres hébergements touristiques : constructions autres que les hôtels, destinées à accueillir des touristes, 
notamment les résidences de tourisme et les villages de vacances, ainsi que les constructions dans les terrains 
de camping et dans les parcs résidentiels de loisirs 

- Cinéma : toute construction répondant à la définition d’établissement de spectacles cinématographiques 
mentionnée à l’article L.212-1 du code du cinéma et de l’image animée accueillant une clientèle commerciale.  

Équipements d’intérêt collectif et services publics :  
- Locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et assimilés : constructions destinées à 

assurer une mission de service public (pouvant être fermées au public ou ne prévoir qu’un accueil limité du 
public), notamment les constructions de l’Etat, des collectivités territoriales, de leurs groupements, ainsi que les 
constructions des autres personnes morales investies d’une mission de service public.  

- Locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés : constructions des équipements 
collectifs de nature technique ou industrielle, notamment les constructions techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics, les constructions techniques conçues spécialement pour le 
fonctionnement de réseaux ou de services urbains, les constructions industrielles concourant à la production 
d’énergie.  

- Établissements d’enseignement, de santé et d’action sociale : équipements d’intérêt collectif destinés à 
l’enseignement ainsi que les établissements destinés à la petite enfance, les équipements d’intérêt collectif 
hospitaliers, les équipements collectifs accueillant des services sociaux, d’assistance, d’orientation et autres 
services similaires. 

- Salles d’art et de spectacles : constructions destinées aux activités créatives, artistiques et de spectacle, musées 
et autres activités culturelles d’intérêt collectif.  

- Équipements sportifs : équipements d’intérêt collectif destinés à l’exercice d’une activité sportive, notamment 
les stades, gymnases, piscines ouvertes au public. 

- Autres équipements recevant du public : équipements collectifs destinés à accueillir du public afin de satisfaire 
un besoin collectif ne répondant à aucune autre sous destination définie au sein de la destination équipement 
d’intérêt collectif et services publics », notamment des lieux de culte, salles polyvalentes, aires d’accueil des gens 
du voyage. 

 
Autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire :  

- Industrie : Constructions destinées à l’activité extractive et manufacturière du secteur primaire, les 
constructions destinées à l’activité industrielle du secteur secondaire, ainsi que les constructions artisanales du 
secteur de la construction ou de l’industrie, notamment les activités de production, de construction ou de 
réparation susceptibles de générer des nuisances (construction automobile, ateliers métallurgiques, 
maçonnerie, menuiserie, peinture...) 

- Entrepôt : constructions destinées au stockage des biens ou à la logistique. 
- Bureau : constructions destinées aux activités de direction et de gestion des entreprises des secteurs primaires, 

secondaires et tertiaires. 
- Centre de congrès et d’exposition : constructions destinées à l’évènementiel polyvalent, l’organisation de salons 

et de forums à titre payant.  
 

Emplacements réservés : 
Les emplacements réservés sont destinés à accueillir des voies, ouvrages publics, des installations d'intérêt 
général ainsi que des espaces verts. Le régime juridique est organisé notamment par les dispositions de 
l'article L.152-2du Code de l'Urbanisme. 
Sous réserve des dispositions notamment de l'article R.433-1, la construction est interdite sur les terrains, 
bâtis ou non, compris par le PLU dans les emplacements réservés. 
Le propriétaire d'un terrain réservé par le PLU peut exiger du bénéficiaire de la réserve qu'il soit procédé à son 
acquisition. Le bénéficiaire doit se prononcer dans un délai d'un an qui suit la mise en demeure d'acquérir. 
 
Emprise au sol (des constructions) : 
L'emprise au sol est la projection verticale du volume de la construction, tous débords et surplombs inclus. 
Toutefois, les ornements tels que les éléments de modénature et les marquises sont exclus, ainsi que les 
débords de toiture lorsqu'ils ne sont pas soutenus par des poteaux ou des encorbellements.  
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Emprise publique : 
L’emprise publique correspond aux espaces extérieurs ouverts au public qui ne répondent pas à la notion de 
voie ni d’équipement public. 
 
Existant (bâtiment ou construction) : 
Existant à la date d’approbation du PLU. 
 
Extension :  
L’extension consiste en un agrandissement de la construction existante présentant des dimensions 
inférieures à celle-ci. L’extension peut être horizontale ou verticale (par surélévation, excavation ou 
agrandissement), et doit présenter un lien physique et fonctionnel avec la façade existante. 
 
Façade :  
Les façades d’un bâtiment ou d’une construction correspondent à l’ensemble de ses parois extérieures hors 
toiture. Elles intègrent tous les éléments structurels, tels que les baies, les bardages, les ouvertures, l’isolation 
extérieure et les éléments de modénature. 
 
Hauteur :  
La hauteur totale d’une construction, d’une façade ou d’une installation correspond à la différence de niveau 
entre son point le plus haut et son point le plus bas situé à la verticale. Elle s’apprécie par rapport au niveau 
du terrain existant avant tous travaux d’exhaussement ou d’excavation exécutés en vue de la réalisation d’un 
projet faisant l’objet d’une demande de permis de construire. 
Le point le plus haut à prendre comme référence correspond au faîtage de la construction, ou au sommet de 
l’acrotère, dans le cas de toitures-terrasses ou de terrasses en attique. Les installations techniques sont 
exclues du calcul de la hauteur. 
 
Industrie 
Voir « destinations ». 
 
Installation classée pour la protection de l’environnement (ICPE) : 
Les installations classées pour la protection de l’environnement sont notamment soumises aux articles L.511-
1 et suivants du Code de l'environnement. Elles se caractérisent par les dangers et inconvénients qu'elles 
peuvent présenter, justifiant leur interdiction ou l'encadrement de leur implantation au sein des différentes 
zones du PLU. 
 
Limites séparatives du terrain : 
Les limites séparatives correspondent aux limites entre le terrain d’assiette de la construction, constitué d’une 
ou plusieurs unités foncières, et le ou les terrains contigus. Elles peuvent être distinguées en deux types : les 
limites latérales et les limites de fond de terrain. En sont exclues les limites de l’unité foncière par rapport aux 
voies et emprises publiques ainsi qu’aux voies privées ouvertes à la circulation publique ou aménagées en 
impasse. 
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Niveau : 
Espace situé entre un plancher et le plancher qui lui est immédiatement supérieur, se compte sur une même 
verticale. Un niveau sera comptabilisé au titre du PLU et notamment de l’article 3.2 – Hauteur maximale des 
constructions dès lors que les conditions cumulatives suivantes seront remplies : 

- Espace comprenant en tout ou partie une hauteur sous plafond d’1,80 m. 
- Espace bénéficiant de conditions d’accès suffisantes au regard de sa destination et de ses 

caractéristiques : portes, ascenseur, escalier… 
Ainsi, peuvent être distinguées les constructions sans étage avec un simple niveau correspondant à un « rez-
de-chaussée » (R), les constructions avec un étage et donc deux niveaux (R+1), les constructions avec deux 
étages et donc trois niveaux (R+2), etc. 
 
Opération d'aménagement d'ensemble : 
Les opérations d’aménagement d’ensemble visent à la réalisation de plusieurs constructions avec la création 
ou l'aménagement de voies, d'espaces ou d'équipements communs, publics ou privés. 
A titre indicatif, peuvent notamment constituer des opérations d'aménagement d'ensemble au sens du code 
de l’urbanisme : 

- Les Zones d’Aménagement Concerté (ZAC), 
- Les lotissements soumis à permis d’aménager, 
- Les opérations de plusieurs constructions soumis à permis de construire valant division. 

Dans la mesure où ces opérations d'aménagement garantissent la mise en œuvre d'un projet d'aménagement 
et d'équipement de l'espace cohérent sur une portion conséquente d'une zone ou d'un secteur de zone définis 
au règlement écrit et au document graphique. 
Dans certains cas, pour assurer la qualité de l'urbanisation d'un espace, le règlement conditionne cette 
urbanisation à la réalisation d'une opération d'aménagement d'ensemble devant couvrir la totalité d'une 
zone ou d'un secteur de zone définis au règlement écrit et au document graphique. 
 
Piscines : 
Les règles de prospect énoncées dans les articles 3.3 et 3.4 des zones concernées doivent s’entendre à partir 
du bassin, hors aménagement de ses abords (plage,…). 
 
Plantations et arbres de hautes tiges : 
Végétal ligneux à tige simple comprenant un tronc et une cime pouvant atteindre au moins 7 mètres de 
hauteur à l'état adulte. 
 
PPRI :  
Plan de Prévention des Risques Inondation (annexé au PLU). 
 
"Propriété" - "terrain" - "unité foncière" : 
Îlot de propriété d’un seul tenant composé d’une parcelle ou d’un ensemble de parcelles appartenant à un 
même propriétaire ou à la même indivision. 
 
Règlement graphique : 
Les mentions faites au règlement graphique correspondent au document graphique relatif au Plan Local 
d’Urbanisme tels que notamment visés aux articles R.151-10 et R.151-14 du code de l’urbanisme (cf pièce 4.2 
du PLU). 
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Restauration : 
Remise en état avec ou sans remise au norme d’un bâtiment ou partie d’un bâtiment existant sans extension. 
 
Recul : 
La marge de recul est le retrait imposé à une construction à édifier en bordure d'une voie publique ou privée 
et résultant soit d'une indication du plan, soit d'une prescription du présent règlement. Sa largeur se mesure 
depuis l'alignement actuel ou futur si un élargissement de la voie est prévu au plan et jusqu'au bâtiment à 
édifier. 
 
Retrait : 
On appelle retrait l'espace situé entre une construction et la limite séparative, sa largeur (L) est constituée par 
la mesure de l'horizontale de tout point du bâtiment à édifier jusqu'à sa rencontre avec la limite de propriété. 
 
Réhabilitation : 
Travaux de confortation, de mise aux normes d'un bâtiment n'entraînant pas de changement de destination. 
Elle peut par exemple comporter la restructuration interne d'un logement, voire la division d'un immeuble, 
voire l'augmentation du nombre de logements dans l'immeuble. 
 
Secteur, sous-secteur : 
C'est l'ensemble des terrains appartenant à une zone auxquels s'appliquent, outre le corps de règles valables 
pour toute la zone, certaines règles particulières.  
 
Services : 
Locaux abritant une activité de prestation autre qu'artisanale ou les fonctions administratives d'une 
entreprise. 
 
Surface de plancher2 : 
D’après l’article R 112-2 du Code de l’urbanisme, « la surface de plancher de la construction est égale à la 
somme des surfaces de planchers de chaque niveau clos et couvert, calculée à partir du terrain du nu intérieur 
des façades après déduction : 
1° Des surfaces correspondant à l’épaisseur des murs entourant les embrasures des portes et des fenêtres 
donnant sur l’extérieur ; 
2° Des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs ; 
3° Des surfaces de plancher d’une hauteur sous plafond inférieure ou égale à 1,80 mètre ; 
4° Des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules motorisés ou non, y compris 
les rampes d’accès et les aires de manœuvre ; 
5° Des surfaces de plancher des combles non aménageables pour l’habitation ou pour des activités à caractère 
professionnel, artisanal, industriel ou commercial ; 
6° Des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au fonctionnement d’un groupe de bâtiments 
ou d’un immeuble autre qu’une maison individuelle au sens de l’article L231-1 du code de la construction et 
de l’habitation, y compris les locaux de stockage des déchets ; 
7° Des surfaces de plancher des caves ou celliers, annexes des logements, dès lors que ces locaux sont 
desservis uniquement par une partie commune ; 
8° D’une surface égale à 10% des surfaces de plancher affectées à l’habitation telles qu’elles résultent le cas 
écheant de l’application des alinéas précédents, dès lors que les logements sont desservis par des parties 
communes intérieures ». 
 

 
2 La Surface de Plancher se substitue depuis le 1er mars 2012 aux notions de Surface Hors Œuvre Nette (SHON) et Surface Hors Œuvre Brute 
(SHOB).  
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Surface de vente : 
Il s’agit des espaces affectés : 

- à la circulation de la clientèle pour effectuer ses achats ; 
- à l’exposition des marchandises proposées à la vente ; 
- au paiement des marchandises ; 
- à la circulation du personnel pour présenter les marchandises à la vente. 

En l’état actuel des textes et de la jurisprudence, ne sont notamment pas pris en compte dans la surface de 
vente : 

- les locaux techniques ; 
- les réserves ; 
- les allées de circulation desservant les commerces indépendants d’un centre commercial ; 
- les aires de stationnement des véhicules des clients ; 
- les mails des centres commerciaux desservant plusieurs commerces, sous réserve que n’y soit 

exposée aucune marchandise proposée à la vente ; 
- les sas d’entrée des magasins, s’ils n’accueillent pas de marchandises proposées à la vente ; 
- les ateliers d’entretien, de réparation, de fabrication, de préparation des marchandises proposées à 

la vente si leur accès est interdit au public. 
 
Terrain naturel : 
Altitude du sol avant tous travaux de terrassement ou de régalage des terres. 
 
Toiture-terrasse : 
Couverture quasiment plate ne comportant que de légères pentes qui permettent l’écoulement des eaux. 
 
Voie : 
Une voie doit desservir une ou plusieurs propriétés et doit être ouverte à la circulation publique. Les voies 
recouvrent tous les types de voies, quel que soit leur statut (publiques ou privées) et quelles que soient leurs 
fonctions (voies piétonnes, cyclistes, routes, chemin…).  
 
Voie ou emprise publique : 
La voie publique s’entend comme l’espace ouvert à la circulation publique, qui comprend la partie de la 
chaussée ouverte à la circulation des véhicules motorisés, les itinéraires cyclables, l’emprise réservée au 
passage des piétons, et les fossés et talus la bordant. 
L’emprise publique correspond aux espaces extérieurs ouverts au public qui ne répondent pas à la notion de 
voie ni d’équipement public. 
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LISTE DES EMPLACEMENTS RESERVES 
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Liste des emplacements réservés : 

 

Numéro Désignation Bénéficiaire Superficie  

1 Élargissement du chemin des 
Cavaliers Commune 281 m2 

2 Extension du cimetière Commune 661 m2 

3 
Élargissement du chemin des 

Cantarelles Commune 22 m2 

4 Création d’un parc public Commune 13 424 m2 

5 
Élargissement partiel du 

chemin du Rouget (largeur 3 
mètres) 

Commune 72 m2 

 

 



 
 
 

 
 

Commune de Sernhac / projet photovoltaïque « Les Croses » 
Sous-dossier 2 – MEC PLU / 4.2. Règlement écrit / Juillet 2026 

Déclaration de Projet emportant Mise En Compatibilité du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Sernhac  120 

 

ANNEXE N°1 : ELEMENTS DU PATRIMOINE 
BATI ET / OU DE PAYSAGE A PRESERVER, A 
METTRE EN VALEUR OU A REQUALIFIER AU 
TITRE DE L’ARTICLE L.151-19 DU CODE DE 

L’URBANISME 
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Liste des éléments du patrimoine bâti et / ou de paysage à préserver, à mettre en valeur ou à requalifier 
au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme : 

 

Numéro Désignation Photo 

1 
Moulin à vent 

(impasse du moulin) 

 

2 
Moulin à vent 

(chemin de la Micheline) 
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ANNEXE N°2 : ELEMENTS REMARQUABLES 
DU PATRIMOINE NATUREL A PROTEGER 

POUR DES MOTIFS D’ORDRE ECOLOGIQUE 
AU TITRE DE L’ARTICLE L.151-23 DU CODE 

DE L’URBANISME 
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Liste des éléments remarquables du patrimoine naturel à protéger pour des motifs d’ordre écologique 
au titre de l’article L.151-23 du Code de l’Urbanisme : 

 

Type d’élément Règlement associé 

Ripisylves 

(n°1) 

Les ripisylves repérées sur les documents graphiques du règlement (plan 
de zonage) sont à protéger, à mettre en valeur ou à requalifier pour des 
motifs d’ordre écologique. Elles sont à conserver dans leur épaisseur et 
leur linéaire actuel et leur continuité végétale est à renforcer sur les 
tronçons dépourvus de végétation.  

Leur destruction, défrichement, coupe à blanc, abattage ou arrachage 
est interdit, sauf lorsqu’ils sont nécessaires à l’entretien ou à la 
revitalisation de ces secteurs ou pour des raisons sanitaires (maladie de 
l’arbre) de sécurité (travaux ou ouvrages de protection contre les 
inondations notamment) ou en raison du caractère invasif d’une espèce 
exotique. 

Dans les cas précédents, ces travaux devront néanmoins veiller à préserver 
ce corridor écologique ou à prévoir des solutions de remplacement ou de 
compensation en cas de destruction. Pour les arbres (alignements ou 
ensemble boisés), une plantation d’arbre sera réalisée en cas d’abattage, 
d’essence similaire à celle détruite et/ou d’essence locale associée. La 
végétation plus éparse ou non constituée d’arbres de hautes tiges devra 
conserver son aspect naturel et végétal. 

Boisement ou haie  

(n°2) 

Les boisements ou haies repérés sur les documents graphiques du 
règlement (plan de zonage) sont à protéger, à mettre en valeur ou à 
requalifier pour des motifs d’ordre écologique. 

Leur destruction, défrichement, coupe à blanc, abattage ou arrachage 
est interdit, sauf lorsqu’ils sont nécessaires à l’entretien ou à la 
revitalisation de ces secteurs ou pour des raisons sanitaires (maladie de 
l’arbre), de sécurité (travaux ou ouvrages de protection contre les 
inondations notamment), de remembrement agricole ou en raison du 
caractère invasif d’une espèce exotique. 

Dans les cas précédents, ces travaux devront néanmoins veiller à préserver 
ce corridor écologique ou à prévoir des solutions de remplacement ou de 
compensation en cas de destruction. Pour les arbres (alignements ou 
ensemble boisés), une plantation d’arbre sera réalisée en cas d’abattage, 
d’essence similaire à celle détruite et/ou d’essence locale associée. La 
végétation plus éparse ou non constituée d’arbres de hautes tiges devra 
conserver son aspect naturel et végétal. 

Arbres remarquables 

(n°3 à 8) 

Les arbres remarquables repérés sur les documents graphiques du 
règlement (plan de zonage) sont à protéger, à mettre en valeur ou à 
requalifier pour des motifs d’ordre écologique et paysagers. 

Leur coupe ou abattage sont interdits sauf pour raison majeure de 
sécurité.  

En cas d’abattage, il sera réalisé une replantation d’essence similaire à 
celle détruite et/ou d’essence locale associée. 
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Zones humides 

(n°9) 

Les zones humides (correspondant à un plan d’eau) repérées sur les 
documents graphiques du règlement (plan de zonage) sont à protéger, à 
mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d’ordre écologique. 

Sont ainsi interdits : toute occupation et utilisation du sol, ainsi que tout 
aménagement relevant du domaine de l’urbanisme, susceptibles de 
compromettre l’existence, la qualité, l’équilibre hydraulique et biologique 
des zones humides à savoir : remblaiements, déblaiements, 
exhaussements, affouillements et excavations. 

Sont uniquement autorisés : les travaux de restauration et de 
réhabilitation des zones mares visant une reconquête de leurs fonctions 
naturelles.  

Les installations et ouvrages d’intérêt général liés à la sécurité, à la 
salubrité, aux réseaux d’utilité publique lorsque leur localisation répond à 
une nécessité technique impérative (captages, forages, ressources en eau, 
réseaux de transfert…). 
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par Ghislaine Scheffer - juin 2022

Conseil architectural		         	   Les façades de Sernhac

La modification de l’aspect extérieur d’un 
bâtiment, ainsi que tout ravalement en 
zone Ua, doit faire l’objet d’une déclara-
tion préalable en mairie pour être autorisée 
avant toute exécution. 

L’architecte-conseil du CAUE du Gard et 
l’architecte des bâtiments de France sont 
là pour vous conseiller. Toutefois ils ne réa-
lisent aucune mission de maîtrise d’oeuvre.  
 
Des guides pratiques concernant les autorisa-
tions d’urbanisme sont disponibles au CAUE 
ou sur le site web des CAUE d’Occitanie.

Extrait du plan de zonage du PLU révisé par ADELE-SFI Urbanisme
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Préambule
Les conseils suivants complètent le règlement d’urbanisme 
(PLU) de la commune de Sernhac, pour la zone Ua, à savoir 
le centre ancien du village. Ils font suite à une observation 
des façades et à la recherche de traces de teintes originelles.

Les couleurs d’enduit et de peinture sont données à titre in-
dicatif, sachant que la numérisation et l’impression les mo-
difient. Des échantillons d’enduit et de peinture sont dis-
ponibles en mairie, 25 rue des Bourgades, 30210 Sernhac.

Méthode
Le ravalement ou la modification d’une façade commence 
par un travail d’observation et de diagnostic : matériaux uti-
lisés, alignement des ouvertures, relief, décors, état. 

La couleur s’apprécie 

- en perception rapprochée, à l’échelle de la propriété : 
assortiment des enduits et des menuiseries,

- en perception globale : harmonie à l’échelle de la rue et 
même du village, en rapport avec les propriétés voisines.

La couleur se décrit par

- sa tonalité • chaude : rouge, orange, jaune  
  • froide : vert, bleu, violet • neutre : blanc, noir, gris,

- sa saturation : plus ou moins pigmentée, vive,

- sa valeur : plus ou moins claire ou foncée.

La couleur est perçue différemment selon la texture du ma-
tériau (plus ou moins lisse), selon la saison, le contraste des 
valeurs, son exposition au soleil ou non.

De manière générale,
- s’inspirer de la palette des teintes du site environnant pour 
choisir la couleur des enduits ou des mortiers de rejointoie-
ment à la chaux,

- utiliser la couleur du badigeon pour mettre en valeur certains 
éléments : encadrements de baie ou bandeaux de couronne-
ment d’un ton plus clair que celui du mur, et soubassement, au 
contraire, plus foncé,

- s’autoriser une palette plus large pour les menuiseries. 
Bannir toute couleur criarde, ainsi que le blanc et le 
noir, au fort impact visuel.

Les pierres et l’enduit à la chaux

Diagnostic technique
L’état de la façade doit faire l’objet d’un examen attentif 
préalable : contrôler la planéité, repérer s’il y a des fissures, 
des reprises en ciment, des traces d’humidité, des défauts 
d’étanchéité : autant de désordres auxquels il faudra remé-
dier avant de choisir la finition.

Cas des mœllons enduits
La majorité des maisons du centre ancien sont construites 
avec des éléments bruts d’extraction, appelés tout-venant 
; ces «mœllons» sont bloqués entre eux avec un mortier 
de chaux créant un minimum de joints apparents. Ces 
maçonneries sont destinées à être enduites.  L’enduit à 
base de chaux les protège de l’eau, du vent, régule leur 
porosité à la vapeur d’eau et dissimule au regard les élé-
ments hétérogènes qui constituent bien souvent la paroi. 
Seuls certains murs (pignons, dépendances, bâtiments agri-
coles) étaient simplement jointoyés de façon économique, 
en laissant les mœllons plus ou moins apparents. 

L’enduit contribue de plus au décor de la façade et à l’har-
monie colorée des rues. 

Même s’il existe une tendance du goût pour la pierre appa-
rente, quelle qu’elle soit, il est important de rétablir l’enduit 
lors de la réfection d’une façade destinée à être recouverte. 
Vous les repérez grâce aux encadrements en pierre de fe-
nêtre ou porte qui sont en relief de quelques centimètres.

Quels travaux ?

L’enduit est en bon état ? Le conserver et le restaurer. 
S’il n’est pas peint ou si le décapage est envisagé, appli-
quer dessus un badigeon de chaux coloré et fixé à la résine.  
S’il est peint et difficilement décapable, y appliquer une 
peinture microporeuse, qui laisse passer la vapeur d’eau.

L’enduit est en mauvais état ? Il sonne creux ? Le piquer 
(décroûter), remplacer les joints friables de l’appareillage 
en pierre, et réaliser un enduit traditionnel à la chaux 
naturelle (hydraulique ou aérienne), en trois couches.  
La couleur sera donnée par une couche de finition teintée 
dans la masse ou par un badigeon de chaux colorée appli-
qué sur un enduit gris neutre. Selon la proportion d’eau par 
rapport à la chaux, ce «lait» laissera plus ou moins apparaître 
le grain du sable situé dessous.

L’enduit au ciment est exclu en rénovation de murs 
en pierre. Purger les reprises en enduit ciment. 

Faites-vous aider d’un professionnel !

L’architecte est votre interlocuteur privilégié, il aura la vi-
sion globale de la rénovation. Notamment les «architectes 
du patrimoine» ont reçu une formation complémentaire 
sur les constructions anciennes. Une démarche de projet 
global, au contraire des interventions au coup par coup, 
est la garantie de préserver les qualités constructives et 
de confort d’un bâtiment.

Si vous vous adressez directement à un artisan maçon, 
demandez-lui ses qualifications, ses attestations d’as-
surances professionnelles (garantie décennale) et des 
exemples de ses réalisations. 

Exemples de qualifications professionnelles :

•	 CQP Ouvrier Enduiseur façadier. 

•	 CQP Compagnon professionnel maçon du patri-
moine : capable d’intervenir sur tous types de ma-
çonnerie dans le secteur du bâti ancien.

•	 RGE ou éco artisan RGE : label gage de qualité en 
efficacité énergétique (isolation, étanchéité à l’air).
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Enduit chaux naturelle
souple
perméable à la vapeur d’eau

Enduit ciment
rigide, fissure
emprisonne l’humidité

Réaliser un enduit (après décroûtage)

pierres taillées partie saillante de la 
pierre taillée conçue 
pour émerger de l’enduit

moellons en pierre de tout-venant 
destinés à être recouverts par l’enduit

enduit à la chaux sur paroi de tout-venant, 
arasé au niveau des saillies des pierres de 
taille

Réparation en 
ciment à purger

Tout-venant

Nu souhaitable de la 
fenêtre dans l’épaisseur 
du mur

Reste d’enduit tradi-
tionnel à la chaux :
repérer la teinte et finir 
le décroûtage

Encadrement en 
pierres de taille très 
remanié - à laisser 
apparent ?

Façade enduite à 
rénover, Sernhac

Enduit à la chaux à 
inspecter et restaurer.
Restaurer les enca-
drements enduits, ils 
seront d’une teinte 
plus claire que le res-
tant du mur.

Façade enduite à 
restaurer, Sernhac
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Clé
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Finitions et couleurs
La pierre calcaire locale de Vers Pont du Gard donne le ton 
dominant tirant sur le jaune. Sur d’autres façades, la pierre 
est d’un brun soutenu.

Les sables et terres prélevés alentours ont donné les teintes 
initiales des façades. Les enduits de rénovation seront de 
teinte chaude de beige à jaune, pas trop claire, excluant 
les roses, à comparer aux échantillons disponibles en mai-
rie.

La finition de l’enduit sera talochée lissée, frotassée (talo-
chée épongée) ou grattée (grains fins). Réserver la finition 
grattée à moyens ou gros grains aux corps des bâtiments 
plus rustiques, d’usage agricole. 

Faire réaliser des échantillons directement sur le mur est 
indispensable pour valider les choix.

Le soubassement sera distingué par une finition de granu-
lométrie supérieure, par exemple enduit gratté moyen si le 
reste est enduit taloché fin.

Les parties nouvellement enduites d’une façade modifiée 
(par exemple lors de l’obstruction d’une baie) et l’enduit 
existant conservé recevront un badigeon de chaux¨ ou une 
peinture minérale afin d’unifier la façade.

Encadrements de baies - modénature

Dans le cas où les encadrements* de fenêtres sont en pierre 
de taille, l’enduit s’arrête à l’encadrement de façon recti-
ligne.

Dans le cas où ils ne sont pas marqués par la maçonnerie, 
les encadrements seront marqués par une bande en badi-
geon de chaux appliquée sur le même enduit que le reste 
de la façade.

Sur un enduit en bon état et des encadrements de pierre 
nettoyés, passer un lait de chaux¨ teinté est une solution 
pour uniformiser l’ensemble.

Appuis et seuils

Les appuis* et seuils* seront réalisés de préférence en pierre 
dure massive du pays (monolithe). A défaut, des appuis revê-
tus en terre cuite pourront être acceptés, sur présentation 
d’échantillons (pas de grès cérame).
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Façade enduite 
Exemples à suivre 

Bandeau sous débord de toit et 
encadrement de fenêtron souli-
gnés en clair (badigeon de chaux 
par ex.), à restituer

Enduit de corps à la chaux, à res-
taurer, arrêté aux encadrements 
saillants

Encadrement de fenêtre en 
pierres de taille apparentes, à net-
toyer

Volets conservés cintrés,
peints en vert, y compris les pen-
tures en métal

Trace d’enseigne ? A photogra-
phier pour mémoire.

Encadrement de porte en pierre 
de taille, à nettoyer

Porte en bois peint assortie aux 
volets.
Grille en métal peint de la même 
couleur, à barreaux sobres.

Finitions d’enduit

¨Le lait de chaux
est composé d’eau, de chaux et de  
pigments. Selon son dosage, on obtient 
. un badigeon, pour un effet masquant,
. une eau-forte, pour un aspect aquarellé 
et des couleurs vives.

* voir lexique p.10

1

gratté gratté fin taloché épongébrut de projectionribbé
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Cas de la pierre de taille
Les murs de façades réalisés en pierres de taille à joints 
minces seront laissés pierre à nu. Il en existe peu d’exemples 
à Sernhac. Il s’agit souvent de maisons de maître. 

De même, les éléments en pierre de taille des façades en-
duites - encadrements, chaînages d’angle - seront laissés 
apparents.

Quels travaux ?
Les pierres recevront un nettoyage doux, afin d’enlever 
l’enduit ou la peinture superflus, ainsi que les salissures.

Les pierres trop dégradées seront remplacées par des 
pierres similaires.

Si les joints sont abîmés, ils seront repris. La teinte des 
joints neufs sera choisie avec soin.

Une protection au lait de chaux est envisageable, notam-
ment pour donner une teinte translucide ou homogénéi-
ser plusieurs éléments.

1 et 2 - Rue des Bour-
gades à Sernhac, 
les pierres des façades 
donnent le ton domi-
nant.  
Les murs de mœllons 
tout- venant devraient 
être enduits à la 
chaux. Seuls les enca-
drements de pierre 
taillée devraient rester 
visibles.

Exemple à suivre (autre commune)  : Volets peints en vert et porte 
en bois. Façade enduite jusqu’aux encadrements des fenêtres en 
pierre de taille. Couleur d’enduit contrastée autour du fenêtron 
central. 
A ne pas suivre : les fenêtres blanches. 

Cas d’encadrement de porte en pierres de 
taille non saillantes : à laisser apparentes. 
Arrêter l’enduit en ligne droite sur ces 
pierres, en diminuant progressivement  
son épaisseur.

Chaînage d’angle laissé apparent.

Décor faux appareil de 
l’enduit à reproduire en 
rénovation.

Soubassement différen-
cié, mais en enduit 
ciment.

2

Façade en pierre de taille de grand appareil 
à nettoyer, Sernhac
Les corbeaux en pierre ont perdu leur 
utilité, leur trouver une nouvelle fonction ? 
support de plantes ?
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Les menuiseries en bois peint
Si la restauration des menuiseries existantes s’avère contre 
productive et que le remplacement des fenêtres ou portes 
est inévitable, il est important de respecter les proportions 
initiales de l’ouverture, en adaptant la menuiserie neuve à la 
baie et non l’inverse.

Dans l’architecture traditionnelle en pierre, la fenêtre est 
placée juste derrière l’encadrement de pierre, au tiers envi-
ron de l’épaisseur du mur compté depuis l’extérieur. Cette 
disposition est à respecter lors de la rénovation.

Matériau
Le bois sera privilégié pour les huisseries et les volets.

Le métal est autorisé pour les huisseries des grandes baies 
ou les vitrines commerciales, à condition que les profils 
ne soient pas trop épais et les couleurs choisies dans une 
nuance soutenue et un aspect mat.

L’aluminium anodisé et le PVC ou autre matière plas-
tique sont proscrits.

Les volets du quartier sont à lames verticales parfois dou-
blées de lames horizontales en face intérieure. 

Éviter les volets à barres et écharpes (dits «en Z»). 

Les volets roulants posent de tels problèmes d’intégration 
qu’il vaut mieux les exclure. En effet, ils seraient acceptables 
à condition que le coffre ne soit pas visible et ne modifie 
pas la proportion de la baie. L’autre condition est de pré-
server les volets battants qui participent de l’animation de 
la façade. 

Couleurs
Le bois sera protégé par une peinture choisie dans des cou-
leurs froides pastel : bleu, vert, des gris chauds, ou certaines 
couleurs sourdes : rouge-brun, bordeaux, en contraste avec 
l’enduit. 

La porte d’entrée aura la même couleur que les volets, idéa-
lement d’une valeur plus foncée. Les portes ouvragées dans 
un bois noble laissé apparent seront rénovées, à savoir lus-
trées à la paille de fer et passées à l’huile de lin - ou peintes.  

Le blanc est interdit, ainsi que les couleurs criardes.

Veiller à bien décaper les menuiseries anciennes (ni pon-
çage ni raclage). Prévoir les menuiseries neuves en bois brut.  
L’emploi de peintures à l’huile aux pigments naturels offrira 
un effet protecteur et nourrissant, un aspect mat, une excel-
lente tenue aux UV et une très bonne pérennité sans effet 
d’écaillage. Leur fabrication est écologique et économique. 

Le
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Porte contemporaine, 
acceptable exception-
nellement,  
couleur appropriée

Adaptation contemporaine. 
Une couleur unique pour 
porte, fenêtre et volets.

Traces de peintures d’origine trouvées à Sernhac

Volet à lames verticales et 
pentures peintes 
Suit le galbe de la baie

Volet à barre et écharpe

PVC
Durée de vie < 30 ans*.
*selon Cerqual Qualitel H&E

1er prix blanc omniprésent. 
Quelques coloris proposés 
non garantis dans le temps.

Issu du pétrole, ressource 
épuisée. Recyclage limité et 
coûteux.

Dégage un gaz mortel en cas 
d’incendie. Déchet toxique.

Bois
Durée de vie des feuillus > 
100 ans avec entretien pein-
ture tous les 10 ans.

Infinité de couleurs, modi-
fiables et renouvelables.

Matériau naturel renouve-
lable, CO2 stocké > CO2 émis.

Choix de peinture sans COV.

Ouverture 
d’époque médié-
vale avec linteau 
en accolade

Portes à panneaux en bois 
noble laissé apparent.
Modèle avec imposte* vitrée.

Portes cochère et 
piétonne assorties (à 
repeindre, dans cet 
exemple)

* voir lexique p.10
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La végétation contribue à 
l’animation de la façade et au 
confort d’été

Les ferronneries peintes
Les ferronneries (fer forgé, fonte moulée) seront restaurées 
par brossage, éventuellement décapage et mises en pein-
ture d’aspect mat.

Les nouveaux ouvrages resteront dans un plan vertical et 
leur dessin cherchera la sobriété : barreaux droits à base de 
fers pleins, ronds ou carrés.

Couleurs
Les garde-corps* de fenêtre et de balcon, les balustrades et 
les grilles de protection seront peintes, comme tradition-
nellement :

- de la même couleur que les volets, d’une valeur un peu 
plus foncée.

- ou de couleur sombre gris foncé ou d’une teinte soute-
nue assortie aux menuiseries.  
          Le noir pur sera évité. 

Garde-corps en fonte 
à conserver

Non à la grille galbée, blanche, 
non aux fers torsadés.

Dessin de grille contemporaine 
acceptable.

Couleurs de référence trouvées dans le centre ancien de Sernhac : verts, gris coloré, bleus, rouges-bruns.

Grille en barreaudage 
simple acceptée

* voir lexique p.10

Génoise*
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L’isolation en matériaux naturels
Avant tout remplacement de menuiseries, une concep-
tion d’ensemble de la rénovation sera engagée : isolation 
de la toiture et des façades, étanchéité à l’air, solutions de 
renouvellement de l’air, de rafraîchissement par ventilation, 
protections solaires. Ainsi les dégâts liés à l’humidité seront 
évités et l’intégration des équipements sera anticipée.

La réglementation thermique sur l’existant RTex 2017-18 
oblige à améliorer la performance thermique de la façade 
lors de travaux de ravalement, excepté dans le cas d’impos-
sibilités techniques ou patrimoniales dans l’ancien. Il est a 
fortiori interdit de dégrader cette performance en suppri-
mant une couche d’enduit.

Lorsque l’architecture s’y prête, l’isolation par l’extérieur 
en panneaux de fibres de bois enduits à la chaux est une 
solution compatible avec la maçonnerie traditionnelle. Elle 
permet d’en conserver la forte inertie, ainsi que la trans-
mission naturelle de la vapeur d’eau. De plus, le manteau 
extérieur couvre les nez de dalles et les tranches des murs. 
Toutefois, côté rue, la surépaisseur en limite du domaine 
public ne sera pas autorisée par la mairie.

La réalisation d’un enduit épais thermique mêlant terre et 
paille ou chanvre et chaux - à l’intérieur ou par l’extérieur - 
est une alternative compatible qui améliore le confort d’hi-
ver sans compromettre le confort en période estivale.

L’isolation en polystyrène ou autre polymère est exclue.

Finitions et couleurs
Les finitions d’enduit et leur teinte sont les mêmes sur les 
doublages isolants décrits ci-dessus que dans le chapitre 
«les pierres et l’enduit à la chaux».

Sur un enduit terre et paille, l’enduit de finition à la chaux 
aura le même aspect. 

Ajout du guide 
des matériaux bio 
sourcés ?

Faites appel à des professionnels !

Il est fortement recommandé de faire appel à un pro-
fessionnel qualifié en rénovation énergétique. De plus, 
l’obtention d’aides financières est conditionnée à la réa-
lisation des travaux par un professionnel labellisé RGE*. 

Prenez conseil en amont auprès du Guichet Renov’Occi-
tanie le plus proche*. * valable en juin 2022. 

Enduit hygrothermique extérieur chanvre et chaux + finition chaux 
et sable local, autre région

Doublage intérieur isolant en béton de chanvre et chaux, 
- brut, prêt à recevoir une finition
- après enduit finition chaux - sable pigmenté 

2012 
Façade isolée par l’extérieur en liège 16 cm, finition enduit chaux, 
cadres en bois pour accrocher les volets, Saint-Privat des Vieux, 

Choix de fenêtres performantes

Optimisez votre investissement ! Les 
fenêtres remplacées auront  les perfor-
mances thermiques des équipements 
neufs (cf Réglementation environne-
mentale RE 2020) : Uw <= 1,3 W/m2.K et 
Sw >= 0,36, bien au-delà des exigences 
requises dans les bâtiments existants* 
(RTex arrêté du 3 mai 2017).
* en vigueur en juin 2022
 
Demandez également la performance 
acoustique des menuiseries, et la men-
tion basique A-E-V (Air Eau Vent).
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Les ouvrages annexes, en toute discré-
tion
Les équipements techniques (pompe à chaleur, cli-
matisation, panneaux solaires, antennes, paraboles, 
conduits de fumée) seront intégrés dans les construc-
tions et ne seront pas visibles depuis le domaine public.  
Exemples : côté cour, caché dans un coffre grillagé derrière 
un conduit de cheminée en toiture, ou dans une partie de 
comble ventilé.

Les descentes d’eaux pluviales, exclusivement en zinc, che-
mineront verticalement du chéneau jusqu’au sol, en se ter-
minant autant que possible par un dauphin* en fonte plus 
résistant aux chocs.

Les descentes en PVC sont proscrites.

Les fils et câbles (électricité, télécom) auront un trajet mini-
mal à l’extérieur, où ils chemineront verticalement suivant la 
trame exprimée par les travées, et horizontalement sous les 
génoises, corniches ou autre saillie capables de les faire dis-
paraître au regard. Les colorer participera à leur camouflage.

Les sorties de ventilation ou entrées d’air seront position-
nées au regard du rythme constructif de la façade.

Les évacuations d’eaux usées et d’eaux vannes seront pas-
sées à l’intérieur du bâtiment à l’occasion de la rénovation. 
Elles seront de plus séparées des évacuations d’eau pluviale.

Les protections des corniches seront réalisées en zinc ou 
en plomb.

Les murs de clôture recevront la même finition que la fa-
çade. Les clôtures ajoutées seront en continuité ou consti-
tuées de murs bahut surmontés de grilles métalliques, le 
tout d’une hauteur de 1m 60 au maximum. La clôture pour-
ra être doublée d’une haie de végétaux d’essences locales et 
variées, de même hauteur.

Ressources complémentaires

«Guide travaux sur une construction existante» les CAUE 
d’Occitanie

«Fichues Façades, techniques de mise en oeuvre des fa-
çades», ARIM Languedoc Roussillon, 1991

Fiches conseil centre ancien des CAUE et STAP 13

«Fiche technique Les enduits à la chaux» CAUE 30

«Fiche technique Lecture des façades» CAUE 30

Documents en consultation à Nîmes ou sur le web.

Équipement technique 
dissimulé derrière une grille 
(exemple à Sainte-Anastasie)

Boîte aux lettres intégrée

Contrexemple d’appareil 
de climatisation ou pompe 
à chaleur

Façade en pierre de taille 
sans pollution visuelle (autre 
commune)



p.10 Les façades de Sernhac

 0 Corps			   enduit taloché

 1 Avancée de toiture

 2 Chéneau en zinc

 3 Génoise			   badigeon

 4 Bandeau sous génoise	 badigeon

 5 Descente en zinc

 6 Bandeau vertical		  badigeon

 7 Filet				   badigeon

 8 Garde-corps			  peinture C

 9 Encadrements		  badigeon

10 Lambrequins (aucun repéré à Sernhac)

11 Volets brisés		  peinture B

12 Balcon sur corbeaux	 pierre nettoyée

13 Volets rabattus		  peinture B

14 Fenêtres			   peinture A

15 Appui de baie		  badigeon

16 Linteau			   badigeon

17 Jambage			   badigeon

18 Imposte			 

19 Porte			   peinture C

20 Barreaudage		  peinture C

21 Soubassement		  enduit gratté

22 Sabot			 

23 Seuil				  

24 Dauphin en fonte		

dessin ARIM Languedoc-Roussillon, couleurs CAUE 30

Nota bene

Les couleurs d’enduit et de peinture sont 
données à titre indicatif, sachant que la 
numérisation et l’impression les modifient.  
Des échantillons d’enduit et de peinture sont 
disponibles en mairie, 25 rue des Bourgades, 
30210 Sernhac.

Vocabulaire de la façade enduite
Exemple d’assortiment

24
21

0



p.11

RAL 7043

7036

7009

6021

5024

50155014-

4009-

4002

3003

5008

3007

6012

8015

8012

7030

70336034

5018

RAL 6032

Les façades de Sernhac - Le nuancier

Volets

Les pierres

Les enduits chaux	      Les menuiseries	        Les ferronneries

Fenêtres 
idem volets ou 
un ton plus clair

Portes 
idem volets ou 
un ton plus foncé 
ou bois noble huilé

ou idem portes

Finition 
gratté fin 

taloché épongé




